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RÉSUMÉ 

Le Québec et l’Ontario sont en plein processus de transition énergétique. Les industries, les citoyen.ne.s 

et les gouvernements mettent en place des mesures, des lois, des habitudes pour participer à cette 

transition. Certaines de ces entités se regroupent en coalitions et s’organisent autour d’idées fortes, 

unifiantes et partagées. Ces groupes se rassemblent ou s’affrontent dans un aréna, au sens figuré, et 

tentent d’influencer les politiques énergétiques publiques. À l’aide des concepts tirés de l’Advocacy 

Coalition Framework, ce mémoire cherche à comprendre l’influence que ces coalitions exercent dans un 

contexte de grands bouleversements énergétiques.  

 Après avoir procédé à de nombreuses entrevues avec des expert.e.s du sujet, autant en Ontario 

qu’au Québec, et après une riche recherche bibliographique sur les politiques publiques, nous pouvons 

observer certaines tendances. Premièrement, la transition énergétique semble permettre au 

gouvernement du Québec d’accaparer une grande part du pouvoir décisionnel dans cette problématique, 

en comparaison à l’Ontario où certaines compagnies privées prennent le devant. Deuxièmement, les 

entités consommatrices d’énergie, notamment les citoyen.ne.s, semblent avoir plus d’agentivité en 

Ontario qu’au Québec.  

 Nous concluons ce mémoire en identifiant les concepts des politiques industrielles qui pourraient 

être aisément utilisés pour évaluer cette situation.  

 

 

Mots clés : politiques publiques, transition énergétique, Québec, Ontario, Advocacy Coalition Framework, 

étude de cas comparée 
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INTRODUCTION 

Au moment où sont écrits ces mots, en novembre 2025, le gouvernement libéral canadien de Mark 

Carney vient de déposer son tout premier budget, dans lequel il consacre 589 millions $, sur cinq ans, pour 

stimuler les investissements dans les énergies vertes. Les citoyen.ne.s, les expert.e.s des milieux 

énergétiques et les gouvernements provinciaux sont en droit de se questionner sur l’impact de ces 

investissements. Dans un contexte où les décisions d’investissement se multiplient et gagnent en 

complexité, il devient essentiel de comprendre qui intervient réellement dans la gouvernance du système 

énergétique. Qui sont ces acteurs du milieu énergétique et qui détient le réel pouvoir? Quelles sont les 

organisations qui ont de l’agentivité et qui peuvent influencer les politiques publiques énergétiques? 

Le but de ce mémoire est exactement de répondre à ces questions à l’aide d’une approche 

scientifique éprouvée, d’un dépouillement exhaustif de nombreuses sources et de plusieurs entrevues 

auprès d’expert.e.s du milieu énergétique québécois et ontarien.
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CHAPITRE 1 

Contexte, problématique et arguments 

La transition énergétique au Québec et en Ontario soulève des questions fondamentales. Derrière 

les annonces gouvernementales et les plans stratégiques se trouvent des acteurs aux intérêts multiples — 

compagnies privées, organismes de régulation, groupes citoyens — qui s'organisent, s'allient et 

s'affrontent pour influencer la direction que prennent ces deux provinces. Ce chapitre expose la 

problématique au cœur de ce mémoire ainsi que la question de recherche qui en découle. Nous y 

présentons également les deux arguments centraux qui structurent l'analyse, avant de détailler 

l'organisation des chapitres subséquents 

1.1 Problématique et question de recherche 

Pour comprendre véritablement qui détient le pouvoir dans le domaine énergétique de ces deux 

provinces, nous examinons l’influence des coalitions de cause, découlant de la théorie de l’Advocacy 

Coalition Framework, sur les politiques énergétiques en période de transition. L’Advocacy Coalition 

Framework (ACF) est une théorie selon laquelle les individus s’engagent en politique afin de mettre en 

place des politiques publiques qui correspondent à leurs croyances (Cairney, 2019). Ils y parviennent en 

s’alliant avec d’autres parties prenantes ayant des désirs similaires. Toutes ces coalitions se réunissent 

pour discuter et débattre dans une arène, que l’on peut considérer comme un sous-système politique. 

En nous appuyant sur l’ACF, nous identifions dans ce mémoire les différents acteurs qui influencent 

les politiques publiques énergétiques en Ontario et au Québec. Les problématiques abordées dans ce 

mémoire sont les suivantes : quels sont les acteurs des politiques énergétiques publiques du Québec et de 

l’Ontario, de quelles manières s’organisent-ils et quelles différences pouvons-nous observer entre ces 

deux provinces canadiennes quant à ce sujet? Plus spécifiquement, la question est la suivante : de quelle 

manière les coalitions de cause affectent-elles les politiques publiques du Québec et de l’Ontario dans le 

contexte de la transition énergétique? La discussion de ce mémoire nous permet d’aborder des enjeux de 

transitions énergétiques, ainsi que l’application de d’autres théories applicables aux politiques publiques. 

1.2 Arguments centraux 

En mobilisant le cadre théorique de l’ACF, combiné à une série d’entretiens semi-directifs et à une 

analyse comparative des politiques énergétiques en Ontario et au Québec, ce mémoire avance deux 
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arguments principaux. D’abord, l’étude montre que les trajectoires de transition énergétique dans les deux 

provinces s’appuient sur des configurations de coalitions très différentes : en Ontario, la libéralisation 

graduelle du secteur a consolidé l’influence d’entreprises privées – particulièrement autour du nucléaire 

et du développement industriel – tandis qu’au Québec, la transition récente s’accompagne plutôt d’une 

recentralisation du pouvoir au sein de l’État. Ensuite, l’analyse des acteurs et de leur agentivité suggère 

que les usagers énergétiques -- tels les entreprises, les institutions, comme les écoles et les hôpitaux, et 

les citoyen.ne.s, — disposent d’un espace de mobilisation et de représentation plus limité au Québec qu’en 

Ontario. Alors que la régulation ontarienne intègre davantage les préoccupations des usagers, la 

gouvernance énergétique québécoise demeure davantage structurée autour d’un pouvoir technocratique 

centralisé, laissant moins de place aux interventions citoyennes dans l’orientation des politiques publiques 

1.3 Structure du mémoire 

Pour soutenir ces arguments, ce mémoire sera composé de plusieurs chapitres, ayant chacun leurs 

buts distinctifs. Pour débuter, nous ferons une revue de littérature au chapitre 2 sur les quelques théories 

étudiées. Nous nous attarderons principalement sur l’ACF, mais nous examinerons également de manière 

globale les politiques publiques et les comportements de groupes, tels que le concept des « 3 I » et 

« l’équilibre de Nash », ce dernier reposant sur des postulats de rationalité individuelle et de jeux 

stratégiques qui diffèrent considérablement de l'approche fondée sur les croyances et les coalitions que 

propose l'ACF. 

Dans le chapitre 3, nous passons en revue les politiques énergétiques publiques du Québec et de 

l’Ontario à travers le temps, de la nationalisation de l'électricité québécoise en 1944 jusqu'aux récentes 

stratégies ontariennes axées sur le nucléaire. Ce survol historique est nécessaire à notre démarche d’étude 

de cas comparée, qui exige une connaissance approfondie des trajectoires institutionnelles pour 

comprendre les dynamiques actuelles des coalitions de cause. 

Vient ensuite un chapitre 4 sur la méthodologie. Nous allons présenter les particularités en lien avec 

l’utilisation d’entrevue dans le cadre de cette recherche. Il y a aussi une courte présentation des 

conceptions de recherche pour justifier notre comparaison des cas les plus similaires. Cette section 

s’achève par l’explication de la méthode de l’étude des cas comparative. 
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Viennent ensuite, aux chapitres 5 et 6, la présentation des résultats ainsi que leur mise en 

perspective dans la discussion. Ces deux sections constituent le cœur du mémoire : on y expose les 

principaux constats issus de l’analyse documentaire et des entretiens, puis on interprète leur portée en 

les confrontant au cadre théorique mobilisé. Un tableau de synthèse met également en lumière les liens 

les plus significatifs entre la littérature, les données empiriques et l’état actuel de la gouvernance 

énergétique en Ontario et au Québec. 

En guise de conclusion, nous reviendrons sur les éléments clés de la recherche, ainsi que sur la 

possibilité d’évaluer cette problématique sous l’angle d’une tout autre théorie, soit le développement de 

politiques industrielles. 
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CHAPITRE 2 

Revue de littérature 

2.1 Introduction 

Dans ce chapitre, nous allons présenter les théories et les concepts que nous avons mobilisés pour 

réaliser l’analyse de la problématique de ce mémoire. Nous débutons avec le cadre conceptuel, où nous 

utilisons la distinction analytique entre idées, intérêts et institutions — les « 3 I » — pour différencier les 

différentes approches de la théorie des politiques publiques. Cela nous permet de mettre l'accent sur le 

rôle des croyances, des idées, dans l'Advocacy Coalition Framework (ACF), qui constitue le cadre théorique 

principal de ce mémoire. Nous décortiquons les éléments de base de l’ACF ainsi que l’évolution de cette 

théorie aux fils des années dans la deuxième partie de ce chapitre, alors que nous présentons une brève 

histoire des études politiques. Le but de ce cadre conceptuel est donc de présenter une revue de littérature 

pertinente pour arriver à adéquatement évaluer les politiques publiques énergétiques au Québec et en 

Ontario. 

2.2 Cadre conceptuel : les « 3 I » et la théorie des politiques publiques 

« La réalité est trop complexe pour que nous puissions la comprendre dans son ensemble. »  
Bernier et Lachapelle, 2010 

 
Depuis maintenant de nombreuses décennies, des chercheurs et chercheuses s’intéressent aux 

tenants et aboutissants de ces décisions politiques qui façonnent nos sociétés. Or, comprendre les 

politiques publiques exige de dépasser l'étude des seules actions gouvernementales pour s'intéresser aux 

changements socio-économiques qui affectent l’ensemble de nos communautés (Sabatier, 1988). On parle, 

par exemple, des migrations des peuples, de nouveaux mouvements sociaux, d'élections, de changements 

macro-économiques, de chômages, de conflits, etc. Mais il ne suffit pas de constater ces phénomènes; il 

faut aussi comprendre comment ils sont perçus par les différentes parties de la société, et quelles 

instances gouvernementales sont les mieux placées pour y répondre. Les parties prenantes dans la 

politique publique ont le devoir d'identifier et de comprendre les buts et les désirs d'une variété d'acteurs 

ainsi que de nombreux enjeux légaux, sans oublier une panoplie de particularités techniques (Sotirov et 

Memmler, 2012). Ce genre d'analyse pousse les scientifiques à s'intéresser aux buts, aux règles, aux 

motivations, aux sanctions et aux instruments de cohésion ou de coercition qui sous-tendent les décisions 

politiques (Jenkins-Smith et al., 2018). 
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Selon Harguindeguy (2019), l’analyse des politiques gouvernementales apparaît à la toute fin de 

la Seconde Guerre mondiale. L’opinion mondiale est unanime : les horreurs de la guerre ont révélé les 

limites d'une gouvernance opaque et les conséquences désastreuses de décisions politiques prises sans 

reddition de comptes. Il est grand temps de modifier les mentalités et de soumettre l'action 

gouvernementale à un examen rigoureux. Les chercheurs s’efforcent donc d’analyser et de décoder les 

actions des gouvernements du monde entier, dans l’espoir de percer les mystères de leurs motivations 

profondes. 

Pour faciliter l’analyse des politiques publiques, de grandes approches ont été créées. Le cadre 

conceptuel des « 3 I », popularisé par Peter Hall et Hugh Heclo, permet de rester attentif à la pluralité des 

dimensions possibles de l’analyse des politiques publiques et à la diversité des causes dans une 

problématique (Palier et Surel, 2005). Plutôt que de considérer les théories des politiques publiques de 

manière purement chronologique, cette grille invite à les classer selon la dimension qu'elles privilégient : 

les intérêts des acteurs (leurs calculs stratégiques, leurs préférences), les institutions qui encadrent et 

contraignent leurs comportements, ou les idées qui motivent et orientent leurs actions. La plupart des 

théories de l'analyse politique mettent l'accent sur l'une de ces trois dimensions, même si elles ne 

l'ignorent pas complètement les deux autres. Les paragraphes qui suivent présentent les principales 

approches théoriques en les regroupant selon le « I » qu'elles privilégient. 

2.2.1 Les intérêts 

Lorsque l'on s'intéresse aux intérêts, on s'intéresse aux dynamiques qui motivent les acteurs 

pertinents dans la problématique. Il est donc question des logiques d'actions, des calculs coût-bénéfice 

derrière les décisions, des stratégies déployées, des compromis envisagés, des arguments et des 

compromis utilisés (Palier et Surel, 2005). 

L’un des pionniers de l’étude des comportements stratégiques des groupes est sans nul doute John 

Nash. Il s’inspire de travaux précédents pour avancer ses propres théories par rapport aux jeux à somme 

nulle. Dès les années 50, il s’intéresse donc aux jeux complexes et sans limites sur le nombre de joueurs 

participant (Holt et Roth, 2004). Il émet notamment ces postulats: chaque joueur a sa propre stratégie; 

chaque joueur fait des choix en ayant une pleine conscience; chaque acteur est rationnel dans son 

comportement; les stratégies des joueurs devraient rester identiques même lorsqu’elles sont révélées au 

grand jour (Holt et Roth, 2004). De ces postulats découle “l’équilibre de Nash” qui représente une 
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prédiction, ou même une prescription, du dénouement du jeu. On s’intéresse donc déjà à la coopération 

entre des individus ou des groupes d’individus et au désir d’avoir des résultats équitables (Nash et.al., 

2012). 

D’autres chercheurs appuient leurs théories sur des preuves économiques. Downs (1957), pour sa 

part, est l'un des premiers à appliquer ce raisonnement économique directement à l'analyse politique avec 

sa théorie des choix publics. Selon Bernier et Lachapelle (2010), cette approche avance que les 

gouvernements prennent des décisions non pas uniquement en fonction de l'intérêt collectif, mais dans 

l'espoir d'obtenir l'appui du public. Les dirigeants adopteraient ainsi des comportements politiques qui 

leur permettent de maximiser l’approbation du public tout en minimisant les dépenses publiques 

(Wolfesberger, 1995). Ces approches partagent un même postulat fondamental : les acteurs politiques 

sont des êtres rationnels qui cherchent à maximiser leurs avantages. 

Si les travaux de Nash et Downs sont généralement associés au domaine de l'économie, des 

développements similaires ont eu lieu en sciences politiques. Peter J. Katzenstein, en 1978, s’intéresse aux 

réseaux de politiques publiques et à l’influence des principaux groupes d’intérêt public : le lobbying 

(Lemieux, 2002). En ce qui concerne la notion de coalitions, il est utile de se référer à l’ouvrage pionnier 

de von Neumann et von Morgenstern, publié en 1944, qui s’inscrit dans la théorie des jeux et cherche à 

décrire les avantages et les limites des alliances (Lemieux, 2022). En 1961, M. Gamson s’appuie sur cet 

ouvrage pour y ajouter l’idée de la recherche du gain, l’importance des ressources des parties prenantes, 

les préférences et l’atteinte du seuil de décision (Lemieux, 2002). 

2.2.2 Les institutions 

Lorsque l’on parle des institutions, on fait référence à « un ensemble de contraintes socialement 

construites qui permettent de mieux appréhender les comportements des individus et des organisations 

dans l’espace public » (Palier et Surel, 2005). Il s’agit d’un tissu de règles et pratiques qui pèse sur les 

comportements des acteurs et qui détermine en partie la responsabilité et la légitimité des différents 

acteurs. 

L’analyse politique de base sur les institutions nous vient tout droit des États-Unis, avec le 

scientifique David Easton (1953), qui émet l’hypothèse que les gouvernements sont comme des boîtes 

noires qui reçoivent des demandes, de l’information et des ressources pour finalement prendre une 
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décision (Figure 2.1).  Il est aussi possible de faire une analyse des politiques publiques à des moments 

différents du cycle d’implantation. On évoque ici le cycle des politiques publiques, mis en évidence par 

Charles O. Jones en 1970 et James E. Anderson en 1975, qui se compose de cinq étapes : l’introduction 

d’un problème sur le programme politique, son analyse, la prise de décision, la mise en œuvre et 

l’évaluation de la politique (Harguindeguy, 2019). 

Figure 2.1 La boîte noire de l'élaboration des politiques publiques 

Source : Modifié de Bernier et Lachapelle, 2010 
 

 

Un autre modèle institutionnel, plus alternatif, appelé « gradualiste » ou « incrémentaliste », émet 

l’hypothèse que les politiques publiques évoluent le plus souvent de façon graduelle et par un mécanisme 

de petits pas Jönnson-Leclerc (2019). Mise de l’avant dans un article de Lindblom (1959), la théorie de 

l’incrémentalisme contient cinq postulats principaux qui soulignent que les décideur.euse.s politiques, 

incapables de comprendre toutes les modalités d’un problème, prennent des décisions qui ne s’éloignent 

pas drastiquement de ce qui a été fait auparavant. On peut aussi faire un lien avec le concept de path 

dependancy, la dépendance au sentier, introduit par Paul Pierson (Palier et Surel, 2005). Selon ces théories, 

il est nécessaire de vivre de grands bouleversements pour voir de réels changements de pratiques au sein 

d’institutions. 
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Hugh Heclo, chercheur exerçant une grande influence pour l’ACF, tente d’expliquer ce qu’il appelle 

le triangle de fer (iron triangle). Ce « triangle » fait référence à un nombre restreint d’acteurs qui influence 

les décisions politiques ainsi que les réseaux thématiques (les prédécesseurs des sous-systèmes politiques 

de l’ACF) (Lemieux, 2002). Ce dernier s’intéressait aussi aux changements drastiques dans la société ainsi 

qu’aux interactions stratégiques des gens au pouvoir (Sabatier, 1988). M. Rhodes et M. Marsh, en 1995, 

émettent l’hypothèse qu’en politique publique, il y a cinq types de réseaux (communauté de politique 

publique, réseau de professionnels, réseau intergouvernemental, réseau de producteurs, réseau 

thématique) (Lemieux, 2002). 

Il y a aussi les modèles institutionnels qui s’appuient un peu plus sur l’histoire et sur des traditions 

marxistes. En effet, la société étant divisée en classes sociales inégales, il est logique de penser que les 

gouvernements reflètent ces divisions. Il y a donc un biais favorable pour les aspirations de la classe 

dominante. On se trouve donc dans une situation de politique élitiste où certains groupes ont la mainmise 

sur les processus de décision. Ces approches, qu'elles soient incrémentalistes, marxistes ou pluralistes, ont 

en commun de souligner le poids des structures — formelles ou informelles — dans la détermination des 

politiques publiques.  

2.2.3 Les idées 

Pour ce qui est des idées, qui sont probablement l'aspect le plus important, mais le plus complexe 

à évaluer, on s'intéresse aux idées des institutions et des acteurs. Il faut comprendre tout le contexte 

entourant la problématique et tenter de se mettre à la place de chaque acteur pour voir leurs motivations 

intrinsèques. 

D’autres travaux annoncent cette dimension cognitive. J.L. Walker, en 1977, s’intéresse à la mise à 

l’agenda (agenda setting), c’est-à-dire aux processus par lesquels certains problèmes accèdent au 

programme politique, tandis que d’autres en sont exclus (Lemieux, 2002). C'est dans ce contexte que 

certains chercheurs — comme Paul A. Sabatier — développent une approche cognitive de l'analyse 

politique. À noter que le concept de cycle des politiques publiques, comme mentionné ci-dessus, est en 

opposition au modèle d’analyse cognitif développé par des chercheurs comme Sabatier (Harguindeguy, 

2019). Plutôt que de s'intéresser uniquement aux étapes d'un processus décisionnel, l'approche cognitive 

met l'accent sur les systèmes de croyances des acteurs — leurs visions du monde, leurs cadres 

interprétatifs — comme moteurs du changement politique. C'est pour cette raison que nous nous 
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penchons sur les convictions profondes, les convictions en matière de politique et les aspects secondaires, 

qui sont abordés en détail dans la présentation de l'ACF. 

 Popularisé et schématisé par M. Sabatier, l'ACF opte plutôt pour une approche taxonomique 

(venant tout droit des sciences naturelles pour étudier la diversité du monde vivant). Cette approche 

s'inspire des théories pluralistes en estimant que le pouvoir est partagé au sein d'une société et que la 

participation des groupes au processus politique est ouverte et encouragée (Bernier et Lachapelle, 2010). 

On parle ici des groupes de pression, des entrepreneurs politiques, des acteurs sociaux, des tiers et des 

parties prenantes. 

La théorie des « 3 I » trouve ainsi un écho direct dans l’ACF : les idées et les intérêts y sont captés 

sous la forme des systèmes de croyances, tandis que les institutions y figurent comme paramètres stables 

du sous-système politique. C’est cette capacité d’intégration des trois dimensions qui justifie le choix de 

l’ACF comme cadre théorique principal de ce mémoire. 

2.3 Cadre théorique de l’Advocacy Coalition Framework (ACF) 

Le but principal de l’ACF est d’expliquer de quelle manière se produisent les changements de 

politiques publiques ainsi que le comportement des sous-systèmes politiques durant l’implantation de ces 

politiques (Janaina et al, 2020). Bien que de nombreux chercheurs utilisent cette théorie, c’est dans les 

années 1980 que Paul Sabatier et Hank Jenkins-Smith s’imposent comme les principaux défendeurs de 

l’ACF. Plus récemment, Christopher Weible (2007, 2018, 2022) a retravaillé sur les fondements de cette 

théorie (Pierce et al, 2017). Ces derniers désirent comprendre les changements politiques d’une manière 

plus large et ainsi sortir de la logique politique habituelle qui ne s’appuie que sur des aspects légaux, 

législatifs et exécutifs (Jenkins-Smith et al, 2018). Publiée dans les plus grandes revues scientifiques, l’ACF 

veut mettre de l’avant une théorie qui se compose de concepts valides, d’hypothèses falsifiables, d’une 

capacité à être empiriquement testé ainsi que donner un langage commun pour discuter de manière 

analytique des sous-systèmes politiques (Pierce et al, 2017). 

L’ACF s’appuie sur l’idée que les gens forment des coalitions de cause (traduction de l’ACF) pour 

mettre en œuvre leurs croyances. Ils forment des coalitions avec des personnes qui partagent les mêmes 

croyances et ils compétitionnent avec les autres qui n’ont pas les mêmes croyances (Cairney, 2019). Il 

convient de distinguer les coalitions, qui sont temporaires et négociées autour d'un objectif commun, des 
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alliances, qui peuvent exister simplement par rapprochement de préférences convergentes sans 

négociation formelle (Lemieux, 2002).  Élaborer des politiques publiques, étant un processus complexe, 

demande bien souvent l’apport de spécialistes. C’est ce qui explique le désir d’apprentissage, 

d’enlightment, chez les dirigeant.e.s politiques (Janaina et al, 2020). Teinté d’un individualisme, l’ACF 

affirme que le monde n’est pas dirigé par des organisations, mais bien par les gens dans ces organisations 

(Jenkins-Smith et al, 2018). Ce sont les individus présents dans les coalitions, dans les organisations, qui 

ont le pouvoir d’apprendre, d’être rationnels, d’avoir des croyances, des buts, des ressources et des 

connaissances. Le cadre théorique des coalitions de cause affirme donc que les coalitions représentent 

des groupes de personnes et d’organisations qui viennent de milieux différents, à des niveaux verticaux et 

horizontaux différents de pouvoir, mais qui partagent tous et toutes les mêmes croyances et qui partagent 

les mêmes actions durant un certain temps (Cairney, 2019). 

L’ACF met en place un cadre théorique qui s’appuie sur trois normes fondatrices (Sabatier, 1988) : 

1) Les changements politiques viennent aux dix ans et plus ; 2) Pour comprendre les changements 

politiques, il est nécessaire de s’intéresser aux sous-systèmes politiques ; 3) Les programmes politiques 

reflètent les croyances des personnes en position de pouvoir.   

L’ACF s’intéresse également à la mise en place de politiques en suivant une approche ascendante 

(de la base vers le sommet), mais aussi aux conséquences descendantes (du sommet vers la base) que cela 

entraîne (Jenkins-Smith et al., 2018). Étant donné son importance dans l’évaluation de problèmes retors, 

wicked, qui sont complexes et qui paraissent impossibles à résoudre, l’ACF accorde une importance 

marquée pour les données scientifiques (Sabatier, 2014). L’idée d’avoir des données scientifiques solides 

permet aussi de sortir du triangle de fer (iron triangle) de la politique publique, soit les agences 

administratives, les comités législatifs et les groupes d’intérêts présents à un seul niveau gouvernemental 

(Sabatier, 1988). Dans l’ACF, il est donc courant de s’intéresser aux journalistes, aux chercheurs et aux 

analystes politiques, par exemple. 

Les changements dans les politiques publiques sont donc le produit de la compétition entre 

coalitions au sein de ces sous-systèmes. Ces coalitions regroupent des acteurs de différents types et 

niveaux — fonctionnaires, élus, chercheurs, groupes d'intérêt — qui partagent des croyances communes. 

Il est indispensable de rassembler certaines ressources pour diriger les démarches de transformation. Il 

faut une autorité légale, l’appui du public, de l’information de bonne qualité en quantité suffisante, une 
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mobilisation de la part des supporteurs, des ressources financières, ainsi qu’un bon leadership (Janaina et 

al, 2020). Après avoir réuni tous ces facteurs, il faut aussi prendre une direction. Le changement peut se 

faire avec l’apprentissage politique, des changements internes, des changements externes ou des 

ententes entre coalitions (Janaina et al, 2020). Il ne faut pas passer sous silence l’importance des 

opposants. En effet, avec l’ACF, on estime qu’on a toujours tendance à voir les menaces et les défaites 

comme étant plus importantes que les victoires (Gabehart, 2022). Cette vision crée ce qu’on appelle le 

« devil shift », ce qui pousse les coalitions à camper sur leurs positions opposées et à s’éloigner des 

compromis. La figure 2.2 résume bien les grandes interactions et les postulats de l’ACF.  

Figure 2.2 Représentation schématique de l'ACF  

 

Source : modifié de Sabatier et Weible, 2007 

2.3.1 Les sous-systèmes politiques 

C’est en 1987 que M. Sabatier émet le concept des sous-systèmes politiques et de leur capacité à 

être regroupés en coalitions de cause, composées de personnes physiques et morales provenant de divers 

milieux, qui partagent certaines croyances et qui agissent de façon concertée (Lemieux, 2002). Dans son 

expression la plus simple, il est possible de définir les sous-systèmes politiques comme « une arène où 

compétitionnent plusieurs coalitions » (Sotirov et Memmler, 2012). Les sous-systèmes de politiques se 

composent de nombreuses coalitions d’acteurs provenant d’organisations différentes, qui partagent des 
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convictions similaires et qui, pendant une période donnée, s’engagent dans une collaboration (Sabatier, 

1988). 

 L’utilité principale des sous-systèmes en politique publique est de pouvoir gérer plus efficacement 

des problèmes précis et qui demandent une ou plusieurs expertises (Cairney, 2019). Il s’agit donc de l’unité 

de base pour analyser les politiques publiques et ils sont toujours liés à un sujet, un territoire et des acteurs 

(Jenkins-Smith et al, 2018). Un sous-système est toujours lié à un autre et il peut vivre des moments de 

grands changements ainsi que d’accalmie (Jenkins-Smith et al, 2018). Il est aussi intéressant de mentionner 

que les sous-systèmes peuvent se trouver à de différents niveaux politiques verticaux (municipal, 

provincial, fédéral, etc.) ou horizontaux (plusieurs sujets et plusieurs juridictions) (Pierce et al, 2017). 

2.3.2 Les croyances 

Les croyances sont un aspect primordial de l’ACF. Ce sont les systèmes de croyances qui indiquent 

dans quelle direction une coalition va se diriger et ils sont aussi ce qui pousse les acteurs à s’allier (Sabatier, 

1988). Ces croyances vont permettre aux organisations et aux personnes à l’intérieur de prendre les bons 

moyens pour arriver à leurs objectifs (Sabatier, 1988). On se retrouve dans une vision très utilitariste des 

croyances. M. Sabatier affirme qu’il est plus pertinent de s’intéresser aux croyances, puisqu’on peut les 

identifier à travers des discours, des publications, des informations venant de littérature grise et elles sont 

plus inclusives que les désirs et les intérêts (Sabatier, 1988). 

Premièrement, il y a les croyances deep core, les convictions profondes, qui représentent la 

philosophie générale de la personne, ou de l’organisme, par rapport à la nature ou la nature humaine 

(Cairney, 2019). Elles représentent les idées préconçues des personnes et elles sont des valeurs profondes 

difficiles à modifier (Janaina et al, 2020). On parle ici de valeurs normatives fondamentales basées sur des 

mythes humains (égalitarisme, individualisme, fatalisme, etc.). Deuxièmement, il y a les croyances 

politiques fondamentales. Ce sont elles qui touchent aux croyances politiques précises et aux 

combinaisons de croyances empiriques et normatives. Elles communiquent de l’information sur 

l’importance des problématiques au cœur de la coalition (Cairney, 2019). Elles sont liées à un territoire, à 

un sujet, à la priorisation de certaines valeurs et aux ressources disponibles (Jenkins-Smith et al., 2018). 

Troisièmement, il y a les croyances dites secondary aspects, les aspects secondaires. On s’y intéresse 

lorsqu’on fait référence au financement des coalitions et aux manières de faire pour implanter et atteindre 

les objectifs politiques (Cairney, 2019). Ils représentent plus des problèmes opérationnels. 



 

14 

2.3.3 Les conditions au changement  

Pour avoir des changements dans les politiques publiques, selon l’ACF, il doit y avoir des 

bouleversements internes, des bouleversements externes, de l’apprentissage politique ou l'intervention 

de modérateurs politiques (Sotirov et Memmler, 2012). L’ACF distingue des paramètres « stables » 

(ressources naturelles, valeurs fondamentales, structures légales) et des paramètres « instables » 

(conditions socio-économiques, technologies, coalitions de gouvernance) qui façonnent le contexte dans 

lequel opèrent les coalitions (Sabatier, 1988). Ces paramètres doivent être évalués sur une durée 

prolongée — au moins une décennie — pour saisir la dynamique complète des sous-systèmes (Cairney, 

2019).  Au-delà de ces paramètres structurels, les changements peuvent aussi venir de chocs internes 

(crises, scandales, défaites) ou externes (perturbations médiatiques, mobilisations imprévues) peuvent 

aussi bouleverser l’équilibre entre coalitions (Jenkins-Smith et al., 2018). 

Une autre manière de voir du changement auprès des coalitions est l’apprentissage politique, le 

policy learning. C’est généralement une manière plus lente pour voir du changement et elle a une fonction 

d’enlightenment, basée sur des données fournies par les expert.e.s dans les coalitions (Jenkins-Smith et al, 

2018). Il s’agit donc d’une altération des pensées et des comportements basés sur l’expérience ou 

l’information (Cairney, 2019). Cet apprentissage politique se fait au niveau des individus dans les coalitions 

et il peut se faire au sein même de cette dernière ou entre différentes coalitions. Cet apprentissage permet 

de reconnaître toutes les variables de la problématique et ainsi mieux connaître la position de la coalition 

et celle opposée (Sabatier, 1988). Sans cet apprentissage, la coalition peut rapidement devenir dépassée, 

être menacée par les autres points de vue, perdre tout espoir d’influence et manquer la chance d’avoir un 

plus grand support de la part du public.  Cependant, dans l'ACF, la théorie des perspectives suggère que 

les coalitions ont tendance à surestimer le pouvoir et la malice de leurs rivales, un phénomène appelé 

devil shift qui renforce le campement de positions et freine l'apprentissage entre coalitions (Cairney, 2019; 

Sabatier, 2014; Tversky et Kahneman, 1979).   

L’apprentissage dans l’ACF survient aussi lorsqu’une coalition devient trop influente et importante 

pour ne pas la considérer (Cairney, 2019). Il est donc nécessaire de s’adapter. Il est aussi possible de refuser 

tout échange d’information et ainsi remettre en doute la notoriété de la coalition opposée. Il est 

cependant conseillé d’en apprendre le plus possible sur les coalitions adverses pour se familiariser avec 

leurs arguments et les contrer efficacement (Cairney, 2019).   
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Enfin, les modérateurs politiques, appelés « policy brokers », sont des personnes présentes dans 

les sous-systèmes qui doivent réduire au maximum les tensions et favoriser les compromis (Cairney, 2019). 

Cette personne, cet organisme ou ce forum, qui doit être sérieux, prestigieux et reconnu par les coalitions 

en cause, permet bien souvent la mise en place de négociation. Les courtiers politiques interviennent 

lorsqu’il y a une situation d’impasse et qu’il est nécessaire de faire intervenir un médiateur compétent 

(Sabatier, 2014). ). Les modérateurs peuvent être des individus (un dirigeant d’organisme public, un expert 

reconnu), des institutions (un régulateur économique, une commission d’enquête) ou des forums (une 

table de concertation sectorielle). Leur efficacité repose sur leur indépendance perçue et sur la confiance 

que leur accordent les coalitions en présence. Dans le domaine de l’énergie, ces modérateurs jouent un 

rôle particulièrement important, car les décisions touchent simultanément des enjeux techniques, 

économiques, environnementaux et sociaux qui exigent une médiation entre des expertises et des intérêts 

souvent divergents. 

2.4 L’ACF au Québec et en Ontario 

L’application de l’ACF dans les recherches scientifiques a dépassé les frontières entre les pays et 

entre les problématiques. Au fil de notre revue de littérature, nous avons croisé une multitude d’articles 

de tout genre qui utilisent l’ACF autant pour tenter de comprendre des enjeux liés aux politiques 

culturelles québécoises (Saint-Pierre, 2004) qu’aux principes fondateurs de la gestion de l’énergie de 

l’Union européenne (Von Malmborg, 2023). 

Pour le Canada, nous avons identifié plusieurs articles (2017, 2023, 2024) écrits par le même auteur, 

Timothy B. Heinmiller, comme étant d’excellents exemples de l’utilisation de l’ACF. Dans ses deux derniers 

articles (2023 et 2024), il s’intéresse notamment aux coalitions présentes au Canada et qui s’organisent 

autour de l’enjeu des politiques des armes à feu. Nous avons aussi identifié l’article de Karen T. Liftin 

comme étant un bel exemple de l’application de l’ACF. Dans son article, elle se questionne sur l’efficacité 

de l’ACF dans un monde où la globalisation fait en sorte que la frontière entre les politiques énergétiques 

et environnementales nationales et internationales est brouillée (Liftin, 2000). 

M. Heinmiller s’est aussi intéressé à l’ACF dans le cas de l’Ontario (Heinmiller, 2017), alors qu’il 

étudie l’impact des coalitions dans le développement de politiques publiques entourant l’utilisation du 

territoire. Il s’appuie notamment sur le Places to Grow Act et le Greenbelt Act du gouvernement ontarien, 

qui régissait les espaces verts et l’étalement urbain de la province. Il a identifié certains acteurs, comme 
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les Aggies, les Greens et les Builders comme étant des acteurs d’un même sous-système, avec des 

croyances secondaires différentes, mais des croyances profondes similaires. De ce partage de croyances 

est née une coalition plutôt improbable, mais efficace (Heinmiller, 2017). L’article de Perez (2021) est aussi 

un exemple intéressant de l’utilisation de l’ACF alors qu’on y présente les coalitions de scientifiques, de 

compagnies et de citoyens qui ont eu des influences variables lors de l’établissement de diverses politiques 

publiques durant la crise du Covid-19 (Perez, 2021). À noter qu’à notre grande surprise, nous n’avons pas 

trouvé de recherches scientifiques utilisant l’ACF comme cadre de recherche pour parler des politiques 

énergétiques en Ontario.  

Pour ce qui est du Québec, nous avons identifié certains articles très pertinents qui utilisent l’ACF et 

qui sont même devenus des sources d’inspiration pour le fond et la forme de ce présent mémoire. Il y a 

d’abord l’article de Marie-José Fortin, Anne-Sophie Devanne et Sophie Le Floch (2010), qui présente les 

coalitions en place entourant l’enjeu du développement éolien au Québec et son impact sur le paysage 

des régions ciblées par cette industrie. On y présente les différentes phases du développement éolien de 

la province et les chercheuses identifient différents groupes présents dans ce sous-système, comme les 

acteurs économiques, les groupes citoyens et les associations touristiques. Les autrices identifient l’enjeu 

de la préservation du paysage comme un sous-système politique où interagissent les différentes coalitions. 

Elles identifient quatre coalitions : un groupe d’acteurs économiques ayant des visées uniquement 

économiques; un regroupement d’agents économiques voyant le développement de l’éolien comme une 

opportunité de développement local; des associations touristiques régionales; des groupes hétérogènes 

de regroupements citoyens et environnementaux (Fortin et al., 2010). Il est intéressant de noter que dans 

cet article, on prend le temps, tout comme dans ce mémoire, de présenter l’historique de l’énergie 

éolienne au Québec et on accorde aussi une grande importance aux experts interviewés et utilisés comme 

des sources sûres.  

 Un autre article intéressant ayant le Québec comme région étudiée est celui de Jegen et Audet 

(2011) et il porte lui aussi sur le développement de l’énergie éolienne. Cet article revêt une grande 

importance dans le cadre de ce mémoire, puisqu’on peut y retrouver des concepts, des conclusions, des 

analyses et une forme comparable avec ce mémoire. Jegen et Audet identifient trois coalitions dans ce qui 

est identifié comme le sous-système du développement de l’énergie éolienne au Québec. Ils identifient 

trois coalitions alors qu’ils s’intéressent à de nombreux enjeux environnementaux, à la planification du 

développement territorial et à l’opinion publique. Les auteurs, en plus de mobiliser l’ACF, utilisent les 
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terminologies d’Amory Lovin pour parler des coalitions hard-path et soft-path. La première propose un 

développement rapide des nouvelles technologies et croit en un accès rapide à une grande quantité 

d’énergie centralisée (Jegen et Audet, 2011). La deuxième met plutôt de l’avant l’efficacité énergétique, 

une approche plus décentralisée, le développement de ressources locales et le pouvoir donné aux 

communautés (Jegen et Audet, 2011). La troisième coalition, identifiée comme une coalition nationaliste, 

est portée par un parti politique qui s’insère entre les deux dernières comme un garde-fou du monopole 

d’Hydro-Québec dans l’énergie de la province.  

2.5 Les politiques industrielles vertes 

Une autre théorie est importante d’être mentionnée dans ce mémoire. Il s’agit de l’approche des 

politiques industrielles vertes (PIV). Les textes de Rodrick (2014) et d’Allan (2021) sont très riches sur le 

sujet. En effet, on y présente les PIV comme des mesures qui contestent le néolibéralisme actuel pour 

mettre de l’avant le soutien l’État et du gouvernement dans le but de développer des technologies dites 

« vertes » (Allan, 2021). On peut penser ici à des investissements, des subventions économiques, des 

promesses, des régulations et de nombreuses autres mesures facilitées le développement de ces 

technologies. On se retrouve donc dans une centralisation de la recherche et du développement, 

commandité ou même contrôlé par l’État. Ces technologies font miroiter l’apparition de nouvelles 

technologies qui permettraient l’exploitation de ressources en étant carboneutres ou en produisant une 

baisse d’émissions de GES (Rodrick, 2014). 

Plusieurs avantages sont associés avec l’implantation de PIV. Il y a la création d’une expertise locale 

et l’agentivité locale face à des enjeux complexes internationaux (Allan, 2021). Les exemples d’applications 

de PIV sont multiples, autant en Occident que dans des pays asiatiques, telles la Corée du Sud et la Chine 

(Rodrick, 2014). Bien qu’il y ait des exemples remarquables de PIV efficace, il se trouve qu’il y a aussi 

certains enjeux les entourant. Certaines de ces mesures sont en opposition directe avec des règles 

émanant d’institutions néolibérales, comme le FMI. Les investissements gouvernementaux ont aussi 

tendance à devenir de réels boulets économiques pour la société. Certains experts assurent que le marché 

est le seul et unique processus capable d’éliminer l’inefficacité, alors que les gouvernements n’ont pas les 

connaissances, l’argent et la résistance face aux lobbyistes pour être des investisseurs responsables 

(Rodrick, 2014).  
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2.6 Conclusion 

Nous avons donc présenté une revue de littérature qui expose l’ensemble des concepts et théories 

pertinentes pour l’analyse des résultats. Nous avons d’abord présenté les « 3 I » qui trouvent écho dans le 

concept des croyances présent dans l’ACF. Nous avons, par la suite, présenté les caractéristiques les plus 

pertinentes de l’ACF pour finalement démontrer les applications différentes de cette approche lors 

d’études faites au Canada, en Ontario et au Québec. De plus, nous avons, à travers l’évaluation des textes 

étudiés en lien avec le Québec, identifié des rapprochements théoriques et méthodologiques entre ce 

présent mémoire et la littérature scientifique déjà établie. Finalement, nous avons abordé le sujet des 

politiques industrielles vertes, concept que nous allons retrouver principalement dans la discussion de ce 

mémoire.  
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CHAPITRE 3 

Les transitions énergétiques du Québec et de l’Ontario 

« Une compréhension historique de l’évolution des changements énergétiques est importante pour 

la mise en place de stratégies de décarbonation pour le futur. »  

Source : Rosenbloom et Meaddowcroft, 2014 

3.1 Introduction 

Dans ce chapitre, nous présentons les politiques énergétiques du Québec et de l’Ontario. Nous 

présentons un historique des politiques de ces provinces, avec les acteurs les plus marquants à chaque 

moment. Cette section du travail est nécessaire, puisque l'étude de cas comparée appliquée dans ce 

mémoire nous demande d’avoir une bonne connaissance historique du sujet pour en comprendre les 

tenants et aboutissants. Nous présentons aussi les politiques énergétiques qui lient ces deux provinces. 

D’une certaine manière, nous prenons donc le temps, dans ce chapitre, de présenter l’économie politique 

de ces deux provinces. En effet, selon l’Encyclopédie Canadienne, l’économie politique s’agit d’ « une 

science sociale étudiant la production, la distribution et la consommation des richesses (biens et services) 

au sein d'une société, en analysant les interactions entre les comportements économiques, les structures 

sociales et l'intervention des pouvoirs publics ».  

Au Canada, l’environnement et plus spécifiquement les changements climatiques sont des 

domaines de compétence partagée entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux. Cela 

explique un certain chevauchement entre les politiques, stratégies et réglementation de chaque juridiction 

concernant les émissions » (Becklumb 2013). En ce qui concerne l’énergie, les provinces ont la prérogative 

sur la gestion des ressources sur leur territoire et donc des ressources énergétiques. La production 

d’électricité relève ainsi de la compétence provinciale. Cependant, Ottawa détient la prérogative sur les 

questions de sécurité énergétique et des projets énergétiques à l’échelle du territoire canadien, tels que 

les oléoducs et les interconnexions interprovinciales du réseau électrique. De manière générale, le 

gouvernement fédéral détient les compétences sur les questions à caractère transfrontalier. » (Coderre, 

2019). Il est donc primordial de présenter l’historique des politiques énergétiques du Québec et de 

l’Ontario pour identifier le chemin déjà parcouru et les défis qui attendent ces provinces. 
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3.2 Historique de l’économie politique du Québec dans le secteur de l’énergie 

Il est impossible de parler de l’énergie au Québec sans parler d’Hydro-Québec. C’est en 1944 que le 

premier ministre du Québec, Adélard Godbout, fait adopter le projet de loi 17 pour nationaliser 

partiellement l’électricité (Gallichan, 1995). Les motifs derrière cette législation sont multiples. M. 

Godbout comprend bien le désir de la population québécoise de reconquérir ses ressources naturelles. En 

effet, la Montreal Light, Heat and Power Consolidated (MLHP) représente un conglomérat de compagnies 

gazières et électriques qui monopolisent tout le secteur énergétique de la province au début du 20e siècle. 

La situation s’aggrave lorsque MLHP s’associe avec un autre géant, la Shawinigan Water and Power 

Company ainsi que la Beauharnois (Gallichan, 1995). Le gouvernement et la population veulent donc mieux 

contrôler les profits des riches entreprises énergétiques, interdire les monopoles présents et fixer un 

maximum à la tarification (Gallichan, 1995). 

Dans les faits, la loi 17 de 1944 « exproprie "tous les biens meubles et immeubles servant à la 

production, à la transmission (sic) et à la distribution du gaz et de l’électricité. " de la Montreal Light, Heat 

and Power Consolidated et de ses filiales, la Montreal Island Power Company et la Beauharnois Light, Heat 

& Power Company » (Hydro-Québec, 2026) 

À partir de l’établissement de cette loi, Hydro-Québec et l’énergie du Québec ont connu des vagues de 

changements de paradigmes, de réalité et de moyens. La période de 1945 à 1956 représente les premières 

réussites d’Hydro-Québec alors que l’organisme réussit à jumeler l’avancée de son industrie et de ses 

installations avec le développement du territoire québécois (Hydro-Québec, 2026). Les années 60, jusqu’à 

la fin des années 70, sont plutôt marquées par une forte augmentation de la demande en électricité et la 

mise en place de nombreux grands chantiers fondateurs pour Hydro-Québec, comme Manic-Outardes, 

Churchill Falls et le complexe La Grande (Hydro-Québec, 2026). Dès les années 80 et même au tournant 

du siècle, Hydro-Québec est bien installée comme une puissante organisation énergétique. Elle doit arriver 

à s’adapter à un marché qui ne cesse d’augmenter la demande en électricité alors que les sources ne sont 

plus aussi facilement accessibles qu’avant, et ce, pour de nombreuses raisons, notamment dans un 

contexte de transition énergétique. 

Aujourd’hui, les politiques québécoises en lien avec la transition énergétique sont bien établies. 

L’objectif de 2020 était de réduire de 20 % les émissions de GES par rapport au niveau de 1990. Selon le 

Rapport sur l’atteinte de la cible de réduction des émissions de gaz à effet de serre du Québec pour l’année 
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2020 du MELCCFP. En 2020, le niveau d’émissions de GES sur le territoire du Québec était de 11,2 Mt éq. 

CO2, ou 13,2 %, sous le niveau de 1990.  Avec l’achat des droits d’émissions de la Californie, le bilan net 

d’émissions de GES du Québec se situait à 26,6 % sous le niveau de 1990 en 2020 (MELCCFP, 2020). Le 

prochain objectif, celui de 2030, établit qu’il faut réduire de 37,5 % les émissions de GES par rapport à 

1990 (Gouvernement du Québec, 2024). Le Plan d’action sur les Changements climatiques, signé en 2013, 

prévoit aussi une réduction entre 80 % et 95 % des émissions de GES d’ici 2050 par rapport aux niveaux de 

1990 (Coderre, Goulet et Purdon, 2019). Pour y arriver, de nombreux secteurs de la société devront mettre 

la main à la pâte. Au niveau gouvernemental, le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 

l’Électrification des transports (MTMDET) et le ministère de l’Environnement, de la Lutte aux changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) sont les principaux ministères touchés. 

Dans la longue liste des enjeux entourant le réseau énergétique du Québec, il y a l’étendue du 

réseau, la distance entre les sites de production et les centres de consommation ainsi que 

l’approvisionnement naturel en eau, qui est grandement menacée par les changements climatiques 

(sécheresse, hiver avec moins de précipitations, canicule, etc.). 

La figure insérée à l’annexe A représente l’entièreté des mesures prises par le gouvernement du 

Québec sur la question de l’action climatique. Pour arriver à réaliser ses objectifs de réduction de GES et 

de transition énergétique pour 2030 et 2050, le Québec s’est doté de nombreuses politiques regroupées 

sous la bannière du « Plan pour une économie verte » (PEV), lancé en 2020 par le gouvernement Legault.  

Ayant comme objectif de réduire les émissions de GES de 37.5 % sous les niveaux de 1990, ce plan 

démontre sans équivoque le désir du gouvernement de remplacer la consommation d’énergies fossiles 

importées par de l’énergie verte produite au Québec (PEV, 2024). 

Le plan comporte quatre grands axes. Le premier se penche sur l’électrification des transports, des 

industries et des bâtiments. Le deuxième met l’accent sur la capacité à innover au sein de la société 

québécoise. Le gouvernement veut financer de nombreuses nouvelles technologies pour permettre la 

création d’emplois et favoriser la richesse collective de la province (PEV, 2024). Il y a aussi l’espoir de 

pouvoir exporter ces technologies et ces connaissances pour en faire bénéficier les gouvernements 

partenaires et faire baisser la production de GES au niveau mondial, tout en ayant des retombées 

économiques. Le troisième axe permet de renforcer la résilience du territoire. Le gouvernement préfère 

prévenir, plutôt que guérir, en ce qui a trait aux inondations, à l’érosion côtière et aux îlots de chaleur, par 
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exemple. Le quatrième et dernier axe tente de mettre en place une plus grande collaboration entre les 

différents paliers gouvernementaux ainsi que les différentes parties prenantes à la société (PEV, 2024). Le 

gouvernement se dote d’une enveloppe budgétaire annuelle de 6.7 milliards de dollars annuellement pour 

les premières années d’implantation du PEV (PEV, 2024). 

Il est impératif de mentionner qu’au moment où ce mémoire est écrit, il y a le projet de loi 69 qui 

en est à sa phase de présentation et d’amendements au sein du gouvernement québécois. Déjà identifié 

comme une loi qui va considérablement impacter la transition énergétique du Québec, son nom officiel 

est « Loi assurant la gouvernance responsable des ressources énergétiques et modifiant diverses 

dispositions législatives » (Gouvernement du Québec, 2025). Ce projet de loi confie de nouvelles fonctions 

au ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, dont celle de mettre en œuvre un plan de 

gestion intégrée des ressources énergétiques (Gouvernement du Québec, 2024). Le projet de loi modifie 

aussi la mission de la Régie de l’énergie, notamment en lien avec les tarifs (Gouvernement du Québec, 

2024). Le projet de loi se penche aussi sur les contrats d’approvisionnement en électricité et de gaz naturel 

ainsi que sur la mission d’Hydro-Québec (Gouvernement du Québec, 2024). Malgré les changements 

qu’apportera cette loi dans le futur, nous allons nous concentrer sur les politiques publiques énergétiques 

déjà en place. 

Le but de ce document n’est pas nécessairement d’évaluer la pertinence et l’efficacité des récentes 

politiques énergétiques du Québec et de l’Ontario. Cependant, il est intéressant de souligner certains 

constats tirés du monde scientifique. Tout d’abord, les grandes tendances de consommation restent 

encore sensiblement les mêmes. La part des produits pétroliers est sensiblement la même alors que 

l’hydroélectricité domine la production électrique dans la province (Withmore et al., 2024).  

Une autre réalité est que le Québec vit présentement un changement de paradigme énergétique 

important. Les années de surplus énergétique semblent être chose du passé alors que le futur est teinté 

de changements climatiques aux impacts inégalés et imprévisibles. Hydro-Québec l’a clairement souligné 

dans son Plan stratégique 2022-2026, alors qu’on y explique que les capacités actuelles 

d’approvisionnement ne suffiront pas à répondre à la demande croissante des ménages et des entreprises 

(Hydro-Québec, 2022). Le gouvernement du Québec a mis en place certaines filières énergétiques (éolien, 

batterie, biothermique, gaz naturel, etc.) qui sont axées sur l’offre alors que, pour plusieurs experts en la 
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matière, il faut à tout prix imposer un contrôle sur la demande énergétique à l’aide, notamment, de 

l’efficacité énergétique (Giguère, 2023).  

Finalement, les experts interviewés dans le cadre de ce mémoire ont aussi souligné des points 

importants quant à la situation au Québec. Presque tous les experts consultés nous ont mentionné que le 

Québec est un endroit où l’on consomme énormément d’énergie en payant le moins cher. Q3, pour sa 

part, affirme même que le rôle d’Hydro-Québec, autant au niveau national qu’au niveau international, va 

être appelé à changer. Hydro-Québec pourrait passer d’un exportateur net d’énergie à un importateur net 

d’énergie, en bénéficiant de son important réseau de distribution d’énergie pour devenir une plaque 

tournante du marché de l’énergie en Amérique du Nord. Q5 a souligné l’effet de certaines législations, 

comme le projet de loi 69, pour expliquer les nouvelles mentalités. En effet, le gouvernement tente 

d’implanter un plan de gestion des ressources intégré, en plus de modifier les tarifs d’électricité, de faciliter 

l’implantation de nouveaux projets énergétique tout en ayant l’appui de la population en plus d’ouvrir la 

porte à la fin du monopole de la distribution énergétique par Hydro-Québec. 

3.3 Historique de l’économie politique de l’Ontario dans le secteur de l’énergie 

Dans le cas de l’Ontario, il est important de faire une revue historique du secteur électrique, puisque 

les sources énergétiques ont évolué considérablement au fil des décennies. Historiquement, le mix 

énergétique ontarien comprend le charbon, l’hydroélectricité, le nucléaire, le gaz naturel et, plus 

récemment, les nouvelles sources renouvelables, telles que le solaire, l’éolien et la biomasse. Le secteur 

énergétique de l’Ontario peut ainsi être séparé entre trois phases distinctes : « Dawn of power » (aux 

alentours de 1906), « Endless Expansion » (1922-1997) et « Hybrid » (2004 à aujourd’hui) (Rosenbloom et 

Meaddowcraft, 2014). Comme indiqué dans Rosenbloom et Meadowcraft, ces phases sont entrecoupées 

de « périodes de flux », dans lesquelles il est impossible d’identifier clairement des coalitions d’acteurs 

dominantes et où il y a des turbulences et des modèles ratés qui déstabilisent le secteur. Elles sont 

brièvement passées en revue ci-dessous. 

«  The dawn of power »: Cette période de l’énergie en Ontario est marquée par la dominance des 

compagnies privées de charbon. Ces organisations sont notamment financées par les banques et des 

investisseurs privés qui désirent extraire le maximum de produit pour optimiser les profits et fournir de 

l’électricité à Toronto et à l’État de New York (Rosenbloom et Meaddowcraft, 2014). Après de nombreuses 

vagues de grève de la part des travailleurs du secteur énergétique, le gouvernement décide d’améliorer 
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sa résilience énergétique et désire investir davantage dans ce domaine (Rosembloom et Meaddowcraft, 

2014).  

La première période de flux débute réellement en 1905 alors que le gouvernement conservateur de 

M. Whitney crée une commission, la « Commission Beck », qui va déboucher sur la création de Hydro-

Electric Power Commission of Ontario et plus tard Ontario Hydro (Rosenbloom et Meaddowcraft, 2014). 

Cette commission arrive à planifier, réglementer, organiser et réguler la production et la distribution de 

l’électricité sur son territoire. À titre d’exemple, à la suite de l’arrivée d’Ontario Hydro (OH), le réseau 

électrique est passé d’une production de 2 MW dans dix municipalités en 1910 à près de 60 MW dans 95 

municipalités en 1914. 

« Endless Expansion » : Cette période couvre les années de 1922 à 1998. Ce temps est marqué par 

de l’énergie abordable, une expansion rapide, un développement industriel marqué et une plus grande 

coopération entre Ontario Hydro, les grandes compagnies industrielles, des agences gouvernementales et 

les usagers. De 1922 à 1973, le secteur énergétique de l’Ontario se développe grandement. De 1973 à 

1991, l’expansion s’érode brusquement et, de 1991 à 1997, des pressions internes et externes aux secteurs 

viennent créer une véritable crise dans la province canadienne.  

Durant cette période qui couvre plusieurs années, de nombreux développements énergétiques 

prennent forme. Après avoir traversé la grande dépression et les Guerres mondiales, c’est en 1962 que 

l’Ontario plonge dans le nucléaire avec la mise en place d’une collaboration entre Ontario Hydro et 

Canadian General Electric and Atomic Energy Canada Lmtd (Rosenbloom et Meaddowcraft, 2014). Avec 

l’incident nucléaire de Tchernobyl en 1986, l’énergie nucléaire en prend un coup au niveau de l’acceptation 

sociale et le gouvernement se questionne sur la place que doit prendre ce secteur dans la société. Il y a 

aussi eu, dans les années 90, une réelle crise chez Ontario Hydro, alors que les tarifs d’électricité, par 

manque de coordination, augmentent de 31 % entre 1991 et 1993 et 30 % des employés de cette 

organisation sont licenciés (Rosenbloom et Meaddowcraft, 2014). En effet, cette période est marquée par 

certaines caractéristiques qui font en sorte qu’Ontario Hydro devient un réel fardeau pour la société 

ontarienne. Un trop grand nombre de centrales nucléaires ont été construites, ce qui résulte en hausse 

des dépenses pour les faire fonctionner, tout en devant éponger les coûts faramineux associés à leurs 

constructions, marquées par des délais et des dépassements de coûts (Fraser, 2003). 
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La deuxième période de flux commence avec un coup dur pour le secteur nucléaire en Ontario, alors 

que l’expert nucléaire américain, Carl Andognini, met sur pied le Independant and Integrated Performance 

Assessment Report et souligne les nombreuses failles trouvées au site nucléaire de Pickering. À ce moment, 

de nombreux dirigeants de compagnies privées avec l’Association of Major Power Consumers de l’Ontario 

s’allient et poussent le gouvernement à réagir (Rosenbloom et Meaddowcraft, 2014). C’est en 1998, avec 

l’Energy Competition Act, qu’Ontario Hydro est démantelé pour laisser place à Hydro One pour la 

transmission et la distribution de l’électricité, alors qu’Ontario Power Generation (OPG) s’occupe de la 

production. Ontario Hydro avait une dette de plus de 32.4 milliards $ en 1993 (Arcand, 2020). La province 

met aussi en place l ’Independant Market Operator (IMO), qui va devenir quelques années plus tard 

l’Independant Electricity System Operator (IESO).  Au tournant du siècle, la province vient aussi créer 

l ’Ontario Energy Board (OEB ou Board) pour protéger les intérêts du public, motiver les performances du 

secteur de l’énergie, faciliter l’innovation et réguler davantage les tarifs (Board, 2023). 

L ’Energy Competition and Electricity Act de 1998 indique que la province se tourne davantage vers 

un marché libéralisé, mais supervisé étroitement par des instances gouvernementales (Winflied et al., 

2010). L’Ontario lance notamment son plan intégré de développement, propulsé par l’Ontario Power 

Authority (OPA) en 2007 (Winfield et al., 2010). On peut aussi penser au Green Energy and Green Economy 

Act (GEGEA), instauré en 2006 (Winfield et Dolter, 2014). Il s’agit d’une loi qui vient mettre un prix plafond 

aux tarifs électriques payés par les particuliers. La province s’engageait donc à payer la différence entre le 

prix du marché et le prix promis à la population (Wyman, 2008). À noter que cette mesure de feed-in tarifs 

a grandement endetté la province en plus de baisser la confiance envers les institutions au sein de la 

société (Winfield et al., 2023).  

Une autre loi marquante dans le paysage énergétique ontarien est la Loi sur l’énergie verte et 

l’économie verte (LEVEL), instaurée en 2009 (Arcand, 2020). Avec cette loi, l’Ontario se lance dans un long 

cheminement qui pourrait lui permettre de réussir le plus grand effort de réduction des GES en Amérique 

du Nord de l’époque. Les objectifs de la LEVEV sont multiples : développer les capacités de production 

d’énergies renouvelables (solaire, éolien, biomasse) ; améliorer la capacité de conservation de l’électricité ; 

créer plus de 50 000 emplois «verts » en trois ans ; réduire la consommation d’énergies fossiles (Arcand, 

p.16, 2020).  
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Après coup, il est encore difficile de confirmer si cette politique a été une réussite ou un échec. À 

titre d’exemple, entre 2011 et 2016, les tarifs de l’électricité ont augmenté de 71 % alors que la province 

finançait des projets énergétiques qui répondaient à une demande absente (Arcand, 2020). Cependant, à 

la suite de cette politique, le volume d’énergie renouvelable a bel et bien augmenté, plus de 180 000 

emplois « verts », directs et indirects, ont été créés et la province est devenue la première à éliminer 

complètement la production d’électricité au charbon en 2014 (Arcand, 2020).  

Aujourd’hui, l’Ontario s’est doté d’un tout nouveau projet de gestion intégrée des ressources 

énergétiques au niveau national. Le gouvernement de l’Ontario a publié en 2025 un document intitulé 

“Energy for Generations”. Ce document de plus de 150 pages représente le premier plan du genre, alors 

qu’on y traite de la gestion de l’énergie électrique, du gaz naturel, de l’hydrogène, du nucléaire et des 

autres carburants (Ontario, 2025). Dès les premières pages du document, on peut y lire les priorités 

identifiées par le gouvernement en place. Il désire offrir de l’énergie abordable, sécuritaire, efficace et 

propre à sa population (Ontario, 2025). Ce document est aussi une tentative de regrouper l’ensemble des 

apprentissages, des objectifs et des formalités des nombreux rapports effectués par les instances 

énergétiques de la province (voir la figure ci-dessous). Dans une section ultérieure, nous présentons les 

croyances et les objectifs liés à ces documents. 

Figure 3.1 Figure représentant les publications marquantes des politiques énergétiques ontariennes récentes 

 

Source : Ontario, 2025 
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L’Ontario est donc un leader mondial en matière de production d’énergie nucléaire, notamment en 

ouvrant la voie aux petits réacteurs modulaires (PRM) (Canada, 2024). Le nucléaire représente la première 

source énergétique renouvelable de la province, avant l’hydroélectricité, l’éolien, le gaz naturel, le solaire 

et la biomasse (Canada, 2024). La production d’électricité de 2019, équivalente à 153 TWh, représente 24 % 

de la production totale d’électricité du Canada. La capacité de production est estimée à 40 200 MW, dont 

92 % proviennent d’une production qui n’émet pas de GES (Canada, 2024). Les trois centrales nucléaires, 

comprenant un total de 18 réacteurs installés et fonctionnels, représentent une capacité combinée de 12 

633 MW (Canada, 2024). L’Ontario représente le plus grand parc nucléaire au Canada, tirant profit d’une 

production fiable et sans émission.  

Les centrales électriques ontariennes ont une capacité totale de 9160 MW et elles représentent 

encore la principale source d’électricité renouvelable, après le nucléaire, suivi de l’éolien, le solaire et la 

biomasse (Canada, 2024). Avec une capacité de 2670 MW pour l’énergie solaire, la province représente 

97 % de la capacité solaire du Canada en 2019 et elle possède aussi la plus grande capacité d’énergie 

solaire installée en 2017 (Canada, 2022). L’éolien, le solaire et le stockage d’énergie dans des batteries 

comptent pour 82 à 85 % de la capacité énergétique supplémentaire de l’Ontario (Canada, 2023). 

Tout comme pour le Québec, il est encore bien difficile d’identifier les réels impacts des décisions 

des dernières années en matière d’énergie. Cependant, certains points doivent être soulignés. Des 

scientifiques s’entendent pour dire que la dépendance des prochaines années sur le gaz naturel, jumelé 

au désir d’un développement sans précédent de l’énergie nucléaire, est un pari risqué (Pickup, 2025). Il y 

a une probabilité de faire face à des dépassements de coûts importants, en plus de devoir miser sur le gaz 

naturel plus longtemps que prévu, étant donné des délais de construction historiquement observables. 

L’Ontario prend aussi une chance en misant sur le nucléaire alors que des technologies actuelles et moins 

couteuses, comme l’éolien et le solaire, sont à leur disposition (Pickup, 2025). 
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Figure 3.2 Figure représentant l'évolution du mix énergétique de l'Ontario entre 2025 et 2050 

 

Source : Ontario, 2025 

3.4 Les partenariats entre les deux provinces 

Il est intéressant de noter que l’Ontario et le Québec ont des ententes d’échanges énergétiques 

depuis plusieurs années déjà. Il faut remonter à 1970 pour identifier un projet digne de ce nom alors 

qu’Hydro-Québec et la Hydro Electric Power Comission of Ontario signent un contrat de six ans pour livrer 

plus de 28 TWh d’énergie. Le 8 mai 2015, Hydro-Québec et la Société d’exploitation du réseau d’électricité 

(SIERE) de l’Ontario ont conclu une convention pour favoriser le partage saisonnier d’un bloc de puissance 

de 500 MW (Hydro-Québec, 2024). Ayant des cycles de demande plutôt complémentaires selon les saisons, 

la coopération entre les deux provinces se fait sensiblement facilement (Hydro-Québec, 2024). Hydro-

Québec s’y engage à fournir deux TWh par année à l’Ontario pour lui permettre de réduire ses GES alors 

que l’Ontario s’engage à soutenir le Québec durant ses pointes de demande hivernales (Hydro-Québec, 

2024). Au final, c’est 2700 MW de capacité d’interconnexion installée qu’il y a entre l’Ontario et le Québec 

avec un volume de livraison possible de 14 TWh, répartis sur un total de six interconnexions (Hydro-

Québec, 2024 ; Ontario, 2023).  

3.5 Conclusion 

Voici donc ce que nous pouvons retenir de cette section. Tout d’abord, la gestion de l’énergie au 

Canada est particulière, étant donné la séparation des pouvoirs au sein de la confédération. Les provinces 

comme le Québec et l’Ontario ont bel et bien le pouvoir sur leurs objectifs énergétiques et les moyens 

utilisés pour les réaliser, mais il reste que leurs décisions sont prises en considérant, notamment, les 

engagements pris au niveau fédéral. Il suffit de penser à l’objectif du Canada d’être carboneutre d’ici 2050.  
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Pour le cas du Québec, Hydro-Québec est le fer de lance de toute décision énergétique. Sur 

l’ensemble de son historique de sa politique économique, nous avons vu un virage vers la nationalisation 

d’une compagnie privée. Son monopole sur la production, la transmission et la distribution est encore 

central à la gestion énergétique provinciale. Cependant, le Québec est en train de vivre un réel 

chamboulement alors qu’il vit un changement de paradigme. Les années de surplus d’énergie sont chose 

du passé. En l’espace de quelques années, la province est passée d’une exportatrice nette d’énergie à une 

importatrice nette. Ce changement bouscule les mentalités, force l’ensemble des parties prenantes du 

secteur énergétique à revoir ses stratégies et apporte son lot de défis, mais aussi d’opportunités.  

Pour ce qui est de l’Ontario, la situation est assez différente. Depuis maintenant plusieurs années, 

le gouvernement s’impose comme maître d’orchestre pour concilier les désirs de la population, 

notamment celui d’avoir un approvisionnement énergétique fiable et à faibles coûts, avec des visées 

stratégiques et économiques d’organisations publiques et privées. L’énergie nucléaire semble être la voie 

privilégiée par la province, et ce, même si elle a vécu de nombreux défis importants dans le passé avec le 

développement de cette industrie coûteuse et polarisante. Dans cette province, nous avons observé, au 

cours de l’historique de son économie politique, un échange entre le secteur privé et le secteur public. En 

effet, le pouvoir, détenu initialement par des compagnies privées, est passé entre les mains du 

gouvernement, pour ensuite être en grande partie privatisé. 

Nous allons donc maintenant présenter la méthodologie utilisée dans ce mémoire pour arriver à 

mieux comprendre la situation dans les deux provinces et l’applicabilité de l’ACF dans ce contexte. 
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CHAPITRE 4 

Méthodologie 

4.1 Introduction 

Le but de cette recherche est de faire la comparaison des politiques publiques de l’énergie entre 

l’Ontario et le Québec et l’influence des coalitions de cause dans cette situation. Pour y arriver, il faut donc 

comparer des caractéristiques semblables sur une étendue de temps bien précis. Dans cette section, nous 

allons donc présenter les méthodes utilisées, et leurs caractéristiques, pour recueillir les informations 

nécessaires à la compréhension de notre problématique. Dès les balbutiements de l’ACF, on constate une 

prédominance pour des études descriptives, qualitatives, basées sur des recherches documentaires 

(articles de journaux, rapports gouvernementaux, manifestes, articles scientifiques, etc.) ainsi que des 

entrevues semi-dirigées (Janaina et al, 2020).  Nous allons donc discuter des entrevues semi-structurées 

effectuées, de notre démarche d'étude de cas comparée et de la revue de littérature qui l'accompagne. 

Nous allons aussi parler des logiques de comparaisons Most Similar et Most Different pour expliquer le 

raisonnement derrière l’identification de notre problématique. 

4.2 Les entrevues semi-structurées 

Pour réaliser ce genre d’évaluation des politiques publiques, il est primordial de connaître le sujet 

en profondeur. Pour y arriver, il est évident qu’il faut effectuer de nombreuses recherches 

bibliographiques exhaustives en ligne (ex : google scholar), dans des banques de données numériques (ex. : 

site internet d’Hydro-Québec et d’Hydro-One) et physiques (ex. : bibliothèque nationale). En ajout à ces 

recherches dans la littérature scientifique et dans l’actualité, la réalisation d’entrevues semi-structurées 

s’est imposée comme étant une autre composante incontournable à ce mémoire. Lorsque l’on fait allusion 

à des entrevues semi-structurées, on parle d’une entrevue qui est basée sur les questions fournies par 

l’intervieweur sans toutefois y accorder une importance très rigide que l’on pourrait retrouver dans des 

entrevues formelles (Adhabi et Anozi, 2017).  

Dans le cadre de la réalisation d’un mémoire, où l’on échange constamment entre la recherche 

théorique, la recherche empirique et la rédaction, la réalisation d’entrevue s’est donc échelonnée sur 

l’entièreté de l’échéance prévue pour ce travail. Le but d’une recherche qualitative est d’explorer et de 

justifier certaines manières de faire. « It attempts to understand the world from the subject’s point of view, 
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to unfold the meaning of people’s experiences, to uncover their lived world before scientific explanations » 

(Adhabi et Anozi, 2017). L’entrevue devient donc une manière de consulter le chercheur ou la chercheuse 

pour tenter d’en savoir davantage sur un sujet où sur l’opinion de cette personne, soutenue bien souvent 

par une réputation et une expertise.    

Les entrevues offrent une panoplie d’avantages. En effet, elles permettent au chercheur et à la 

personne interviewée beaucoup de flexibilité pour expliquer et justifier l’étendue de ses connaissances 

(Adhabi et Anozi, 2017). L’entrevue permet aussi de créer une discussion qui favorise les précisions sur les 

questions posées ainsi que sur les réponses obtenues (Adhabi et Anozi, 2017). Elles favorisent l’utilisation 

d’aides visuelles, et, lorsqu’elles sont faites en ligne ou par téléphone, il est possible de contacter des 

personnes qui sont physiquement inatteignables et ainsi avoir accès à de l’information de première 

instance sans se soucier des multiples barrières logistiques possibles (Adhabi et Anozi, 2017). Il ne faut 

toutefois pas passer sous silence les inconvénients liés à la réalisation d’entrevues dans le cadre d’une 

recherche. En effet, elles demandent une implication et une organisation substantielle de la part du 

chercheur ainsi que de la personne interviewée (Adhabi et Anozi, 2017). Il faut bien souvent investir du 

temps et des ressources pour arriver à mettre en place une entrevue qui demande une capacité 

d’interaction et qui va avoir un impact direct sur la qualité des données recueillies.   

Les entretiens menés pour ce mémoire ont été réalisés avec des personnes ayant une expertise 

reconnue dans leur domaine. Bien que le terme « expert » soit souvent lié à une position socio-

économique ou à un rang hiérarchique, il renvoie ici à des individus qui ont une influence significative, qui 

sont bien informés et qui sont considérés par leurs pairs ou par leurs réalisations comme étant des 

références dans un domaine particulier (Aderbach et coll., 2002). Pour brosser un portrait fidèle de la 

situation de l’énergie au Québec et en Ontario, il est primordial d’avoir le point de vue de plusieurs acteurs 

qui viennent de milieux différents (les organismes gouvernementaux, les OBNL, les fournisseurs d’énergie, 

les usagers énergétiques, les expertes au niveau technique, les gens influents dans la recherche, etc.). Pour 

expliquer la situation énergétique du Québec, six experts ont été interviewés au Québec et cinq en Ontario. 

Dans le tableau ci-dessous, une très brève identification est fournie et nous permet de constater que les 

experts viennent de milieux différents (public, privé, scolaire, professionnel, fonctionnaire, gestionnaire, 

juriste, etc.). 
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Dans le cadre de ce mémoire, les entrevues effectuées revêtent une importance particulière. 

L’ensemble des personnes interviewées ont eu l’assurance qu’un code éthique strict allait être suivi et 

qu’aucune personne ne serait explicitement référencée et/ou nommée. Les personnes seront, tout au plus, 

identifiées par des termes génériques ressemblant à « selon cet expert de l’énergie au Québec » ou 

« d’après cette experte du secteur énergétique en Ontario ». Les entrevues faites avec ces personnes, dont 

vous avez les questionnaires en annexe, sont plutôt du type ethnographique que du type journalistique.  

La grande majorité des entrevues pour ce mémoire ont été faites en ligne à l’aide d’un logiciel de 

visioconférence. Elles ont une durée de 30 minutes à 75 minutes. Les personnes étaient contactées 

premièrement par courriel avec une lettre d’invitation, un courriel expliquant les tenants et aboutissants 

de la recherche ainsi qu’une copie du certificat éthique englobant la recherche. L’obtention des adresses 

courriel s’est faite par de nombreux moyens. Certaines des adresses ont été trouvées en ligne alors que 

d’autres adresses courriel ont été fournies par des personnes précédemment interviewées. La liste de 

personnes à contacter s’est faite dans la même logique. Un tour d’horizon des acteurs importants dans le 

milieu a été fait en premier lieu et un bon nombre de personnes contactées ont référé à leur tour d’autres 

expert.e.s. Les entrevues enregistrées ont été dirigées par moi-même, Benjamin Cayouette, et il est arrivé 

que M. Mark Purdon soit présent lors de l’entretien. Des notes ont été prises tout au long de l’entretien 

et la réécoute de ces derniers a permis de créer des documents récapitulatifs des points les plus importants 

dans le cadre de la recherche. Ce sont ces documents récapitulatifs qui représentent le cœur des entrevues 

et qui mènent à des recherches, des entrevues et des échanges supplémentaires.   

Voici donc un tableau qui regroupe les nombreux experts interviewés dans le cadre de ce mémoire. 

Notez que ces personnes vont rester anonymes et qu’ils sont identifiés dans les parties suivantes par le 

code utilisé dans ce tableau. Le masculin est utilisé pour identifier les experts, seulement pour faciliter la 

rédaction ainsi que pour renforcer l’anonymat des participants. 

Tableau 4.1 Liste des experts interviewés au Québec et en Ontario 

Province Experts 

Québec Q1 (professeur) 
Q2 (ingénieur et chercheur) 
Q3 (professeur) 
Q4 (fonctionnaire dans le domaine énergétique) 
Q5 (commerçant influent du domaine énergétique) 
Q6 (dirigeant dans la régulation énergétique) 

Ontario O1 (professeur) 
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O2 (spécialiste en politique énergétique) 
O3 (spécialiste en politique énergétique) 
O4 (professeur) 
O5 (fonctionnaire dans le domaine énergétique) 

4.3 Revue de littérature 

En plus des entrevues faites auprès de plusieurs experts des milieux énergétiques québécois et 

ontariens, nous avons épluché plus de 150 sources littéraires pour en apprendre davantage sur le sujet. 

En effet, tout au long de la recherche, la problématique a été modifiée à quelques occasions. Plus nous 

faisions des recherches, et plus notre questionnement se précisait, et plus il fallait continuer les recherches 

pour en apprendre davantage. De nombreuses sources bibliographiques, autant physiques que virtuelles, 

ont été identifiées au tout début du processus de recherche. Certains encyclopédies et ouvrages de 

référence ont été consultés. Une fois ces ouvrages consultés, nous avons identifié certains sujets à étudier 

et à utiliser dans des logiciels de recherche comme Google Scholar ou des bases de données comme Cairn 

ou Érudit. Nous avons donc pu étudier de nombreux articles scientifiques portant sur les politiques 

publiques énergétiques, la situation au Québec et en Ontario ainsi que les différentes applications de l’ACF.  

Finalement, pour venir compléter nos connaissances, nous avons consulté plusieurs sources de littérature 

grise, telles que des résumés de conférence, des thèses de doctorat, des rapports gouvernementaux, des 

rapports d’organismes, des rapports d’OBNL et des articles de journaux d’actualité. 

4.4 Étude de cas comparée 

La démarche méthodologique utilisée dans ce mémoire est celle de l’étude de cas comparée 

(Purdon, 2015). Il s’agit d’une approche qualitative qui consiste à analyser deux cas — ici, les sous-

systèmes des politiques énergétiques du Québec et de l’Ontario — en s’appuyant sur un cadre théorique 

commun, l’ACF, pour en dégager les similitudes et les différences. Cette approche nous semble 

particulièrement adaptée à notre sujet, puisqu’il s’agit d’une problématique complexe, ancrée dans des 

contextes institutionnels spécifiques et qui s’étend sur de nombreuses années. 

Concrètement, notre démarche procède en trois temps. D’abord, nous reconstituons les 

trajectoires historiques des deux sous-systèmes énergétiques provinciaux (chapitre 3), ce qui nous permet 

de comprendre les configurations institutionnelles dans lesquelles s’inscrivent les coalitions actuelles. 

Ensuite, à l’aide des entrevues semi-structurées et d’une analyse de la littérature grise — rapports 

gouvernementaux, plans stratégiques, documents d’organismes de régulation, publications d’acteurs du 

secteur énergétique — nous identifions les coalitions, leurs croyances et leurs modérateurs politiques 
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(chapitre 5). Enfin, nous comparons les deux sous-systèmes pour en dégager des enseignements 

analytiques à la lumière de l’ACF (chapitre 6). 

Il convient de mentionner que certaines recherches utilisant l’ACF dans un cadre comparatif font 

appel au traçage de processus (process tracing), une méthode qui part de résultats politiques connus pour 

en retracer les mécanismes causaux (Beach et Pedersen, 2019 ; Palier et Trampusch, 2018). Notre 

démarche ne prétend pas à une telle reconstitution causale, qui exigerait un corpus documentaire 

systématique et une analyse séquentielle de chaque changement de politique. Elle relève plutôt d’une 

étude de cas comparée qualitative, enrichie par des entrevues et une analyse documentaire, dont l’objectif 

est d’identifier et de comparer les configurations de coalitions dans les deux sous-systèmes. 

4.5 Most Different ou Most Similar?   

Pour comparer les politiques publiques énergétiques de l’Ontario et du Québec de manière 

systématique, ce mémoire mobilise les logiques de comparaison Most Similar Systems Design (MSSD) et 

Most Different Systems Design (MDSD) discutées par (Anckar, 2008). Dans une recherche où l’on applique 

le MSSD, on sélectionne des cas similaires sur plusieurs dimensions de contexte pertinentes (variables de 

contrôle), tout en observant une variation sur le phénomène étudié (Y). L’objectif est de réduire l’influence 

des différences de contexte afin de mieux isoler des facteurs susceptibles d’expliquer la variation de Y. 

Une limite classique de ce devis tient au fait que la similarité parfaite est rare : il faut donc expliciter quelles 

dimensions sont considérées comme étant similaires et lesquelles ne le sont pas. 

À noter que, dans ce mémoire, nous avons utilisé une approche MSSD. En effet, le Québec et 

l’Ontario partagent plusieurs paramètres structurels et institutionnels (p. ex. cadre fédéral commun, 

institutions démocratiques comparables, intégration économique), ce qui rend plausible le contrôle d’un 

ensemble de variables de contexte.  

Nous définissons Y comme le sous-système des politiques énergétiques. La variable X renvoie à des 

coalitions de cause. L’analyse examine si la variation de X contribue à expliquer la variation de Y, à contexte 

comparable.  

Dans un devis MDSD, on compare des cas différents sur plusieurs dimensions de contexte, afin 

d’identifier ce qui se répète malgré ces différences. Cette logique peut servir à expliquer un résultat 
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similaire (Y constant) ou à examiner si un même mécanisme ou une même relation X–Y se retrouve dans 

des contextes contrastés. 

Anckar (2008) souligne que le choix entre MSSD et MDSD dépend de la manière dont on traite le 

contexte et la variation de Y, et non d’une opposition stricte entre induction et déduction. Dans les deux 

situations, il est crucial de clarifier (i) les aspects du contexte considérés comme pertinents et (ii) la 

manière dont X et Y sont transformés en mesures quantifiables.  

4.6 Conclusion 

Voici donc de quelle manière nous avons procédé pour présenter des résultats pertinents dans ce 

mémoire. Le sujet de ce projet découle d’une recherche précédente alors que nous avons travaillé sur les 

échanges d’énergie entre le Québec et les États-Unis, en portant une attention particulière sur de récentes 

interconnexions énergétiques, soit le New England Clean Energy Connect et Champlain Hudson Power 

Express. Au fil de cette recherche, nous avons constaté l’impact de certaines coalitions d’acteurs qui ont 

influencé le déroulement de ces programmes. C’est à ce moment que nous avons procédé à plusieurs 

cycles de recherches littéraires inductives et déductives. En d’autres mots, nous nous sommes questionnés 

à savoir si de telles coalitions de cause étaient présentes au Québec et en Ontario. Plus nous procédions à 

des recherches et à des entrevues, et plus nous avions des questions et de nouvelles pistes de recherches.  

Nous avons donc identifié l’ACF comme étant une théorie intéressante à utiliser pour mieux saisir 

la complexité des politiques publiques énergétiques au Québec et en Ontario. Nous avons identifié 

certains experts, comme des ingénieurs et des fonctionnaires influents au sein d’organisations 

importantes, telles Hydro-Québec et OPG, et nous avons procédé à des entrevues. Ces entretiens nous 

ont permis d’approfondir nos connaissances et nous ont aussi permis d’avoir des contacts supplémentaires 

pour ultimement procéder à d’autres entrevues et espérer approfondir le sujet. À travers ces échanges de 

processus inductifs et déductifs, nous avons aussi pris connaissance de théories comme l’ACF et des 

concepts comme les intérêts, les idées et les institutions ainsi que l’étude des politiques publiques en 

général.  

Nous désirons donc savoir quels sont les impacts des coalitions de cause dans les politiques 

publiques au Québec et en Ontario. Pour ce faire, nous utilisons l’ACF comme théorie principale, en plus 

de mobiliser de nombreux concepts et méthodes des études sur les politiques publiques, comme les “3 I”, 
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le PT et des entrevues semi-dirigées. Nous allons maintenant procéder à la présentation et à l’analyse des 

résultats récoltés. 
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CHAPITRE 5 

Résultats et analyses 

5.1 Introduction 

Il est maintenant le temps de présenter les résultats récoltés et en faire l’analyse. Nous désirons 

présenter les résultats qui nous permettent d’avancer des interprétations sommaires, notamment en lien 

avec la place des usagers énergétiques au Québec et en Ontario en plus de l’agrégation du pouvoir autour 

des compagnies privées en Ontario et du gouvernement provincial au Québec. 

La revue de littérature, les entrevues semi-dirigées et l’application de nombreuses théories sont 

utilisées pour répondre, dans ce mémoire, à la question suivante : de quelle manière les coalitions de 

cause affectent-elles les politiques publiques du Québec et de l’Ontario dans le contexte de la transition 

énergétique? Le but est de produire une explication historique d’une situation et d’identifier ou mettre à 

jour les mécanismes causaux qui l’expliquent (Palier et Trampusch, 2018). 

À rappeler que, dans l’application de l’ACF, il est primordial d’observer la situation sur une période 

assez précise. Nous avons donc identifié 2015 comme étant l’année de référence où l’on tente d’identifier 

les principaux acteurs des politiques énergétiques du Québec et de l’Ontario. La principale raison de ce 

choix est qu’une des caractéristiques fondatrices de l’ACF est qu’il faut observer l’efficacité et la durabilité 

des coalitions sur une période d’à peu près dix ans. En identifiant 2015 comme le point de départ de notre 

observation et 2025 comme la fin, nous sommes dans l’écart temporel suggéré par l’ACF. 

5.2 Situation en Ontario 

5.2.1 Sous-système politique en Ontario 

Le sous-système identifié pour l’Ontario dans ce mémoire est le sous-système des politiques 

publiques énergétiques de l’Ontario depuis 2015. Il est important de constater que ce sous-système nous 

communique des informations par rapport au sujet étudié (les politiques publiques énergétiques), le 

territoire étudié (l’Ontario) et la tranche d’années observée (de 2015 à aujourd’hui). Bien que l’historique 

des politiques publiques énergétique soit pertinent à connaître avant cette période, le marché actuel de 

l’énergie, marqué par une ouverture à l’implication de compagnies privées et supervisées par le 

gouvernement, s’installe aux alentours de 2015. 
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En 2015, l’Ontario est déjà, depuis plusieurs années, dans un processus pour éliminer complètement 

les centrales électriques fonctionnant au charbon. Les motifs sont multiples : améliorer la qualité de l’air, 

mettre en place de meilleurs programmes d’efficacité énergétique, avoir des sources d’énergie plus verte 

et renouvelable et on tente de favoriser les plus petits projets (Rosenbloom et Meaddowcraft, 2014). 

D’autres organisations s’allient, comme l’Alliance ontarienne pour l’air pur (OCAA) et à l’Association 

médicale de l’Ontario (OMA), pour lutter contre les effets néfastes du charbon sur la santé (Arcand, 2020). 

L’Ontario a finalement réussi à s’éloigner de cette industrie il y a quelques années et cette étape franchie 

vient assurément façonner la manière dont sont perçus les nouveaux développements nucléaires au pays. 

Comme nous l’a mentionné le répondant O2 durant l’entrevue, les Ontarien.ne.s perçoivent leur 

actuelle production d’énergie, notamment à partir du nucléaire, comme “une énergie propre, du moins 

en comparaison avec le charbon d’autre fois, ou avec le pétrole de l’Alberta”. Cette assurance permet à 

de nombreux acteurs de ce sous-système de se concentrer sur la production d’une énergie fiable et 

abordable, sans nécessairement prendre le temps de sous-peser les répercussions possibles sur 

l’écosystème d’une industrie nucléaire. 

Nous avons donc identifié trois principales coalitions qui semblent influencer fortement les 

décisions pour tout ce qui concerne les politiques énergétiques en Ontario. Il y a 1) la « coalition 

gouvernementale », 2) la « coalition des producteurs et distributeurs énergétiques privés » et 3) la « 

coalition des usagers énergétiques ». Il est important de mentionner que, selon nos recherches, les deux 

premières coalitions semblaient être regroupées en une seule et même coalition, soit la « coalition 

politico-économique » (Rowlands, 2007). En effet, au début du 21e siècle, les hommes d’affaires influents, 

des industriels, avaient de l’influence politique directe, tant au niveau des politiques municipales qu’au 

niveau provincial. À l’époque, cette coalition s’est vu être pointée du doigt pour de sérieux épisodes de 

smog et de maladies, étant donné que l’énergie provenait principalement de centrale fonctionnant au 

charbon. Le Clean Air Alliance est un acteur qui a notamment été une voix importante à l’époque pour 

combattre cette pollution (Rowlands, 2007). Dans les années 90, les industriels ont été remplacés par les 

institutions financières, les banques, les compagnies privées et les investisseurs privés (Rowlands, 2007). 

Déjà à ce moment, la coalition semble s’être scindée. 
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5.2.2 Première coalition : une coalition gouvernementale dominante et directive 

Voici un tableau résumant la première coalition présente dans le sous-système politique de 

l’Ontario avec les modérateurs politiques qui s’y trouvent. Au fil de ce chapitre, nous développerons nos 

résultats avec, à l’appui, des extraits d’entrevues et des passages de documents gouvernementaux, ou 

venant de la littérature scientifique et « grise ».  

Pour chacune des coalitions, nous tentons de situer les croyances identifiées selon la taxonomie à 

trois niveaux de l’ACF : les croyances profondes (deep core), les croyances politiques fondamentales (policy 

core) et les aspects secondaires (secondary aspects) (Sabatier, 1988 ; Jenkins-Smith et al., 2018). 

Tableau 5.1 Tableau représentant la première coalition du sous-système politique ontarien en matière d’énergie  

Ontario Description 

Coalition Coalition gouvernementale 
 

Croyances profondes 
 
 

Croyances politiques 
fondamentales 

 
 
 

Aspects secondaires 

- Offrir de l’énergie abordable, sécuritaire, efficace 
et propre à la population 
 
- Utiliser toutes les sources d’énergie disponibles 
pour arriver à leurs objectifs multiples 
(hydroélectricité, gestion de la demande, 
nucléaire) 
 
- Financement important dans les installations 
nucléaires et développement des PRM 
 

Modérateurs politiques -The Panel 
- IESO 

 

La première coalition est la « coalition gouvernementale ». En son cœur se trouve le gouvernement 

provincial de l’Ontario, avec à sa tête, depuis 2018, le dirigeant du parti progressiste-conservateur, Doug 

Ford.  S’y trouve aussi le ministère de l’Énergie et de l’Électrification de l’Ontario avec les ministres 

responsables, comme M. Todd Smith ou M. Stephen Lecce. Ce ministère a comme objectif de surveiller les 

tarifs de l’électricité, analyser l’efficacité énergétique, appuyer l’essor de nouvelles technologies, faire 

participer les partenaires autochtones et stimuler les gains en efficacité (Ontario, 2025). M. Ford a pris la 

place de la première ministre libérale, Mme Kathleen Wynne, en poste de 2013 à 2018. Le répondant O1 

nous a affirmé en entrevue que M. Ford revêt une importance majeure dans cette coalition, puisqu’il 

semble être l’architecte derrière de nombreuses directives ministérielles concernant le milieu énergétique 
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de la province. O4, pour sa part, nous affirme que, malgré les changements de gouvernement, elles 

provoquent certains changements de politiques, mais les croyances restent sensiblement les mêmes. 

Il est intéressant de noter que nous rajoutons à cette coalition le gouvernement fédéral du Canada, 

notamment à travers le programme nucléaire canadien, le CANDU, basé sur la technologie des réacteurs 

uniques à eau lourde et à uranium naturel (Canada, 2025). Le Canada finance depuis plus de 50 ans la 

recherche et le développement dans le milieu nucléaire et la technologie CANDU est la pierre angulaire de 

l’ensemble des centrales nucléaires canadiennes. La filière nucléaire canadienne regroupe des entreprises 

du secteur privé et des organismes du secteur public tant au niveau fédéral qu’au provincial (Canada, 2025). 

À titre de comparaison, des 22 réacteurs de puissance construits au Canada, 19 sont actuellement 

exploités à des fins commerciales et 18 des 19 réacteurs nucléaires de puissances se trouvent en Ontario 

(Canada, 2025). 

Les croyances profondes de cette coalition sont présentées de nombreuses manières dans plusieurs 

documents gouvernementaux, mais ils sont clairement identifiés dans le tout nouveau plan intégré de 

l’énergie de la province, “Energy for Generations”. Stephen Lecce signe, au tout début de ce document, 

une lettre expliquant les désirs de l’Ontario et ces idées y sont formellement inscrites : de l’énergie 

abordable, sécuritaire, efficace et propre pour la population. Le gouvernement ontarien s’est doté de 

plusieurs organismes et documents pour expliquer de quelle manière ces croyances allaient prendre forme. 

Les croyances secondaires, qui représentent les enjeux clés et les mesures phares de la coalition, sont 

notamment présentées dans les documents énumérés ci-dessous et soutenus par les modérateurs 

politiques. 

Si l’on applique la taxonomie des croyances de l’ACF à cette coalition, l’objectif d’offrir une énergie 

abordable, sécuritaire, efficace et propre semble relever du noyau politique (policy core), puisqu’il s’agit 

d’une croyance propre au sous-système énergétique ontarien. La conviction profonde (deep core) sous-

jacente, plus difficile à cerner, semble être la responsabilité de l’État envers la sécurité énergétique et la 

prospérité économique de sa population — une valeur qui, comme le confirme le répondant O4, se 

maintient d’un gouvernement à l’autre. Les investissements dans le nucléaire, les PRM et le plan Energy 

for Generations relèvent quant à eux des aspects secondaires, c’est-à-dire les instruments concrets qui 

sont les plus susceptibles d’évoluer. 
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Le répondant O4, pour sa part, nous présente l’un des modérateurs politiques importants dans cette 

coalition. Il attire notre attention sur l’Electrification and Energy Transition Panel, communément appelé 

« the Panel ». Ce panel est dirigé par trois experts dans le milieu énergétique. Il y a David Collie qui a 

travaillé pour l’Independant Electricity System Operator (IESO), l’Electrical Safety Authority (ESA) et pour 

le Energy Council of Canada (IESO, 2025). Il y a aussi la Dr Monica Gattinger, qui est directrice de l’Institut 

de recherche sur la science, la société et la politique publique et professeure agrégée à l’École d’études 

politiques de l’Université d’Ottawa. Il y a finalement la Chief Emeritus Emily Whetung qui est Director of 

Indigenous Partnerships, Business Development chez OPG, et elle siège aussi au Anishinabek Nation 

Leadership Council (Ontario Tech University, 2024). En plus d’avoir demandé la création d’un plan intégré 

de gestion des ressources énergétiques, que l’Ontario vient tout juste de publier (Power for Generations), 

le Panel avertit le gouvernement qu’il va falloir dépenser plus de 25 milliards $ d’ici 2031 pour améliorer 

les installations nucléaires. 

Le Panel est censé conseiller le ministère de l’Énergie de l’Ontario et c’est ce qu’il a fait en déposant 

un exhaustif rapport en 2023. Les conclusions principales de ce rapport sont : 1) Le gouvernement de 

l’Ontario doit arriver à lier ses objectifs de développement économique au bien-être de sa société ; 2) Le 

gouvernement doit améliorer et consolider ses ententes avec les peuples autochtones de la province ; 3) 

Le gouvernement doit mettre en place un ministère de l’énergie et de l’électrification qui est solide et qui 

va suivre le leadership d’une personne qui désire atteindre des objectifs qui lui sont clairement présentés ; 

4) Le gouvernement doit tirer profit de son secteur de l’énergie, qui est maintenant à 90 % « propre » ; 5) 

Le gouvernement doit avoir l’appui du public pour favoriser l’implantation de ses politiques publiques ; 6) 

Le gouvernement doit se doter d’un plan de développement intégré qui va impliquer l’ensemble de ses 

ministères (The Panel, 2023). 

À cette coalition, s’ajoute aussi un autre modérateur politique important, soit l’Independant 

Electricity System Operator (IESO), qui a créé un document important dans le secteur énergétique ontarien : 

« Pathways to Decarbonization ». Ce document explique de manière plutôt détaillée les mesures à prendre 

pour planifier et développer le marché de l’énergie et répondre à la hausse d’énergie prévue d’ici 2050 

(IESO, 2022). L’IESO est aussi un outil pour cette coalition. En effet, de manière très accessible, cette 

organisation présente chaque jour les tarifs d’électricité selon la demande et selon l’offre. Son rôle 

principal est de veiller à ce que le réseau électrique de l’Ontario soit fiable. IESO est donc placée entre les 

instances gouvernementales et les usagers énergétiques de la province alors qu’elle supervise le marché 
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énergétique et produit des rapports qui permettent au gouvernement d’avoir accès à de l’information 

constante et fiable. 

5.2.3 La deuxième coalition : « The big three » proche du gouvernement 

Appuyés par des informations récoltées lors de nos recherches et de nos entrevues, nous avons identifié 

une deuxième coalition présente dans le sous-système politique ontarien. Cette coalition est, pour sa part, 

principalement composée de compagnies privées.  

Tableau 5.2 Tableau représentant la deuxième coalition du sous-système politique ontarien en matière d’énergie  

Ontario Description 

Coalition Coalition des producteurs énergétiques (OPG, 
Bruce Power et Hydro One) 
 

Croyance profonde 
 
 

Croyances politiques 
fondamentales 

 
 
 
 

Aspects secondaires 

- Être un acteur responsable auprès du 
gouvernement, de la population et des industries 
 
- Identifier de nouvelles sources énergétiques et 
améliorer celles présentes 
- Développer un savoir-faire local 
- Offrir de l’électricité aux nouveaux 
développements résidentiels et industriels 
 
- Financement important dans les installations de 
Bruce Power et développement accéléré des PRM 
 

Modérateur politique - SIERE 
- ECAO 

  

La deuxième coalition identifiée est celle des « producteurs énergétiques ». À la tête de cette 

coalition se trouve, comme l’a surnommé un des intervenants interviewés, le « Big three ». Il fait alors 

allusion à Ontario Power Generation (OPG), Hydro One Transmission et Bruce Power. O4, lors de son 

entrevue, a été sans équivoque : “C’est une coalition naturelle”. 

Ontario Power Generation détient plus de 90 % du marché énergétique de l’Ontario, et ce, depuis 

la dissolution d’Ontario Hydro à la fin du siècle dernier. OPG est une société d’État, au même titre 

qu’Hydro-Québec l’est au Québec. Étant une entité gérée par le gouvernement, son agentivité est sans 

égal dans le milieu énergétique et politique. OPG c’est : 66 stations hydroélectriques, 2 centrales 

nucléaires, 1 centrale solaire, 1 station utilisant la biomasse et 5 centrales utilisant le gaz naturel (OPG, 
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2025). La mission que s’est donnée OPG est d’offrir de produire de l’énergie propre qu’Hydro One peut 

ensuite distribuer. OPG représente le moteur de la production énergétique de la province, notamment par 

la mise en chantier de nombreux projets nucléaires, hydroélectriques et de gaz naturel (OPG, 2026). Les 

croyances profondes, les croyances secondaires et les aspects secondaires de cette coalition sont 

directement enlignés sur les croyances de la première coalition, étant donné la présence d’OPG en son 

sein. La raison pour laquelle OPG se trouve dans une autre coalition que la première est qu’elle a besoin 

de Hydro One et de Bruce Power pour réellement concrétiser son agentivité. 

Bruce Power, pour sa part, représente le plus gros producteur d’énergie nucléaire de la province en 

fournissant plus de 50 % de l’énergie produite dans la province. Encore une fois, il s’agit d’une organisation 

privée, mais qui est détenue et financée par des partenaires canadiens comme TC Energy, OMERS, Power 

Workers’ Union (un fond de syndiqués) et The Society of United Professionnals (un autre fond de syndiqués) 

(Bruce Power, 2025). Depuis sa fondation en 2001, Bruce Power opère huit unités nucléaires sur son site 

principal, aux abords du Lac Huron (Bruce Power, 2025). En plus d’employer des milliers d’habitant.e.s de 

l’Ontario, Bruce Power développe aussi des partenariats avec des centres médicaux internationaux pour 

fournir des isotopes nucléaires, un dérivé de l’exploitation nucléaire, pour combattre des cancers et 

trouver des applications supplémentaires (Bruce Power, 2025). Selon l’un des experts contactés pour cette 

recherche, le répondant O1, OPG et Bruce Power forment une coalition dite « hard-path », ce qui sous-

entend que ces deux organisations forment un front qu’il est impossible de ne pas considérer lorsqu’il est 

question des politiques publiques énergétiques en Ontario. Avec ces deux seules compagnies, on couvre 

l’énergie nucléaire, l’hydroélectricité et même le gaz naturel. On peut ici assurément faire un lien avec 

l’article de Jegen et Audet, qui utilisent aussi l’appellation hard-path. En effet, bien que la distribution de 

l’énergie ne soit pas contrôlée par l’État, comme au Québec, elle est bel et bien contrôlée par deux entités 

dominantes. On voit donc ici un bel exemple de croyances secondaires, alors qu’on s’efforce d’offrir de 

l’énergie à un très grand nombre de personnes de manière centralisée. 

Pour compléter, c’est Hydro One qui vient s’ajouter comme étant le plus grand distributeur 

d’électricité de la province, en fournissant de l’énergie à plus de 1.4 million de clients. Mise en service en 

1906, il y a donc plus de 110 ans déjà, cette compagnie, publique depuis 2015, touche le sujet qui est sur 

toutes les lèvres en Ontario présentement : la distribution de l’énergie. En effet, comme nous le verrons 

plus loin dans l’analyse, la distribution et la transmission de l’énergie va être le nerf de la guerre dans les 

prochaines années, puisque la province voit de plus en plus sa population augmenter et quitter les grands 
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milieux urbains. En effet, le sujet de la transmission de l’énergie est revenu au cours de toutes nos 

entrevues. Ces nouvelles maisons, ces nouveaux quartiers, ces nouvelles villes vont avoir besoin d’énergie. 

Il va falloir mettre en place des infrastructures pour brancher ces personnes et Hydro One est déjà en 

bonne posture pour répondre à cette demande. 

Un point de vue intéressant à souligner est qu’un des experts interviewés au Québec, le répondant 

Q1, a avancé une hypothèse en lien avec Bruce Power. Il affirme qu’il serait plus économiquement 

avantageux pour l’Ontario de financer le réseau électrique du Québec et de bénéficier d’échanges 

d’énergies bonifiées plutôt que d’investir massivement dans le développement du gaz naturel et du 

nucléaire. Un intervenant de l’Ontario, le répondant O5, nous a affirmé être au courant de cette hypothèse, 

mais nous assure qu’une partie prenante comme Bruce Power refuse et repousse cette idée. En effet, 

l’organisation semble avoir souligné son désir de développer un savoir-faire local, offrir des emplois aux 

Ontarien.ne.s et ne pas être dépendant du Québec. À noter que ce genre d’argumentaire s’inscrit très bien 

dans la théorie de l’ACF. En effet, la coalition des producteurs d’énergie a ainsi pris conscience d’un point 

de vue qui apparaît comme économiquement logique, en a tiré des apprentissages, et a mis en place un 

argumentaire pour le contredire. Nous considérons cette pensée comme une croyance secondaire bien 

ancrée dans cette coalition. 

À noter que la conviction profonde (deep core) de cette coalition — être un acteur responsable 

envers la société ontarienne — est partagée avec la coalition gouvernementale, ce qui n’est pas surprenant 

étant donné leur origine commune au sein d’Ontario Hydro. Au niveau du noyau politique (policy core), 

cette coalition privilégie la production centralisée à grande échelle, principalement nucléaire. Le refus de 

l’hypothèse d’importation québécoise évoqué par le répondant O5 se situe vraisemblablement à ce 

niveau : il ne s’agit pas d’un simple calcul économique, mais d’une position stratégique sur l’autonomie 

productive de l’Ontario. Le développement du savoir-faire local et les projets spécifiques à Bruce et 

Darlington relèvent, pour leur part, des aspects secondaires. 

Tout comme avec la première coalition, l’un des modérateurs politiques influents au sein de cette 

coalition est la Société Indépendante d’Exploitation du Réseau électrique (SIERE), version traduite de 

l’IESO. Il s’agit d’une organisation qui gère, indépendamment du gouvernement, le réseau électrique de la 

province, notamment en s’assurant que l’offre et la demande sont en corrélation (SIERE, 2024). « Elle 

prévoit les besoins futurs en électricité, gère les marchés de l’électricité et fournit l’information 
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permettant de prendre des décisions éclairées et d’appuyer l’évolution du secteur. » (SIERE, 2025). Un 

autre modérateur politique digne de mention dans cette coalition est l’Electrical Contractors Association 

of Ontario (ECAO), qui a pour mandat de faire avancer les désirs des parties prenantes de ce secteur, 

transformer le secteur de l’électricité pour éviter les émissions de GES et permettre l’innovation au sein 

des usines (ECAO, 2023). 

5.2.4 Troisième coalition : coalition des usagers énergétiques aux désirs simples et clairs 

La dernière coalition est la coalition des usagers énergétiques. À l’aide d’informations venant d’entrevues 

et grâce à une connaissance de l’historique du développement urbain et industriel de la province, nous 

avons identifié les acteurs et les croyances de cette coalition, en plus d’un modérateur politique pertinent. 

Tableau 5.3 Tableau représentant la troisième coalition du sous-système politique ontarien en matière d’énergie 

Ontario Description 

Coalition Coalition des usagers énergétiques 
 

Croyances 
 
 

Croyances politiques 
fondamentales 

 
 

Aspects secondaires 

- Répondre aux besoins en énergie des nouvelles 
industries et du développement urbain 
 
- Avoir accès à de l’énergie fiable et abordable 
- Créer de nouvelles opportunités de 
développement 
 
- Faciliter l’implantation de nouvelles entreprises 
sur le territoire 
- Faciliter la construction de nouveaux 
développements immobiliers 
 

Modérateurs politiques - OEB 
- IESO 

  

D’abord, l’une des industries les plus énergivores en Ontario se trouve à être le secteur automobile. 

Les plans pour le futur énergétique de l’Ontario sont multiples. Cinq projets industriels ont la possibilité 

de faire augmenter de 36 % la demande énergétique de la province. On parle de NextStar Energy à Windsor, 

LG Energy Solution et Stellantis (investissement privé de 5 milliards $), Volkswagen à St-Thomas 

(investissement privé de 7 milliards $), Honda (investissement privé de 15 milliards $) et ArcelorMittal à 

Sault Ste. Marie (Ontario, 2024). Pour répondre à la demande de ces nouveaux projets, l’Ontario s’est 

engagée à : rénover les centrales nucléaires de Darlington et de Bruce pour atteindre une production 

supplémentaire de 12 000 MW, mettre sur pied une nouvelle centrale sur le terrain de Bruce Generating 
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Station, mettre sur pied des PRM qui produisent individuellement plus de 1200 MW, investir 1,6 milliard 

$ par année dans l’hydroélectricité pour les 30 prochaines années (Ontario, 2024). 

Pour ce qui est des consommateurs citoyens, le répondant O5 nous a bien fait part des inquiétudes 

qui règnent au sein de la société. Non seulement, comme mentionné précédemment, la province prévoit 

une hausse importante de sa population dans les prochaines années (Ontario, 2025), elle prévoit aussi un 

énorme développement immobilier. Le répondant O5 nous affirme que les citoyens ont des désirs et des 

croyances alignées avec celles du gouvernement, soit d’avoir accès à une énergie propre, sécuritaire, 

abordable et efficace. Comme nous l’a reconfirmé les répondants O2 et O3, les moyens pour arriver à ces 

objectifs sont, de manière générale, secondaires, notamment grâce à ce sentiment du devoir accompli en 

n’utilisant plus le charbon et en étant un chef de file dans le nucléaire. 

En ce qui concerne la taxonomie des croyances, l’idée que l’énergie est un service essentiel auquel 

chaque citoyen et chaque entreprise doit avoir accès à un coût raisonnable constitue vraisemblablement 

la conviction profonde (deep core) de cette coalition. Le noyau politique (policy core) se traduit par 

l’attente d’un approvisionnement fiable et abordable. Il est intéressant de noter que, comme le soulignent 

les répondants O2 et O3, les moyens pour y parvenir — les aspects secondaires — semblent être 

considérés comme relativement peu importants par les membres de cette coalition, en partie grâce au 

« sentiment du devoir accompli » lié à l’abandon du charbon. 

De nombreux modérateurs politiques sont impliqués dans ces deux coalitions. Il y a l’Ontario Energy 

Board (OEB), qui, depuis 1960, régule les tarifs du gaz naturel et de l’électricité inspecte le système 

énergétique de l’Ontario pour vérifier sa fiabilité et son efficacité et il s’assure que les compagnies qui 

produisent, distribuent et consomment de l’énergie le font dans les règles (OEB, 2024). 

D’autres parties prenantes dans le milieu énergétique de l’Ontario tentent d’avoir leur mot à dire 

dans ce sous-système. On peut notamment penser à des groupes de recherche universitaire, des groupes 

d’analystes en efficacité énergétique et des ONG, comme le Toronto Athmospheric Fund, Clean Air Alliance 

et Greenpeace. Cependant, le répondant O1 nous affirme que le Globe and Mail, le Toronto Star et CBC, 

les plus grandes sources d’informations de la région, ne traitent pas ces acteurs de la même manière que 

les coalitions dominantes. Ces instances pourraient, par exemple, parler de Keith Stewart, qui s’implique 

chez Greenpeace et qui est persuadé que le développement nucléaire de la province est bien plus 

idéologique qu’économique (Bolduc, 2024). On pourrait entendre le point de vue de Jack Gibbons et de 
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Mili Roy de chez Ontario Clean Air Alliance qui souligne les énormes coûts liés aux développements du 

nucléaire et des effets néfastes sur l’environnement sur le long terme (Medhi, 2024). 

Au fil des entrevues et du dépouillement des documents les plus importants de la politique 

énergétique de l’Ontario, il nous semble être face à un sous-système politique dominé par une coalition 

gouvernementale qui a bien établi ses croyances profondes. Les industries suivent les directives du 

gouvernement. Les industries semblent trouver des solutions à leurs demandes de développement 

économique. Les citoyens, pour leur part, sont plutôt aux prises avec des considérations économiques qui, 

vraisemblablement, sont au cœur des décisions de la coalition gouvernementale. Les opposants à ces 

coalitions ne trouvent pas le même écho dans ce sous-système, alors que des médiateurs possibles, 

comme les médias, ne leur accordent pas le même traitement favorable. 

5.3 Situation au Québec 

Le sous-système identifié pour le Québec est identifié comme étant le sous-système des politiques 

publiques énergétiques du Québec depuis les années 2015. Comme pour l’Ontario, nous nous concentrons 

donc sur un territoire précis (le Québec), un sujet précis (les politiques publiques énergétiques du Québec), 

ainsi qu’une tranche temporelle précise (depuis 2015). 

Cependant, il est important de comparer les différences entre la situation en Ontario et au Québec 

dès 2015.  Comme nous l’avons déjà mentionné précédemment, il nous apparaît plus juste d’évaluer les 

politiques publiques énergétiques en Ontario à partir de 2018. En effet, c’est à cette époque que la 

province publie son Plan environnemental pour l’Ontario, premier du genre depuis l’Accord de Paris de 

2015. L’Ontario a comme priorité de protéger la nature et aider sa population à être plus résilient face aux 

changements climatiques. Le Québec, pour sa part, en 2015, est déjà considéré comme un leader nord-

américain et international dans l’édification du régime climatique mondial (Chaloux, 2021). 

En effet, dès 1992, le Québec envoie des observateurs à la Conférence de Rio, qui va éventuellement 

donner naissance à la convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 

(Chaloux, 2021). Le Québec, sur la période étudiée dans ce mémoire, s’est doté de deux plans principaux 

concernant les changements climatiques. Il y a le Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 

(PACC, 2020) et le Plan pour une économie verte 2030 (PEV 2030), déjà mentionné précédemment 
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(Chaloux, 2021). Chacun de ses plans identifiait des objectifs de réduction de GES avec, notamment, la 

carboneutralité d’ici 2050. 

Cependant, dans une mise à jour récente de la part du gouvernement actuel du Québec, la cible de 

réduction des émissions de GES de 2030 a été repoussée à 2035 (Comité, 2025). Le comité consultatif sur 

les changements climatiques avait pourtant avancé de nombreuses objections face à ce genre de décision 

dans son avis intitulé “Définir l'ambition climatique du Québec : cibles et trajectoires de décarbonation” 

(Comité, 2025). M. Martin Brie, directeur au sein du comité, indique dans un rapport qu’il s’agit d’un report 

malheureux, puisqu’il est nécessaire d’établir une bonne prévisibilité pour avoir une transition écologique 

efficace et qu’une telle décision irait à l’encontre des objectifs de l’Accord de Paris de 2015. 

5.3.1 La coalition gouvernementale : une centralisation des pouvoirs 

Après plusieurs entrevues, et en portant une attention particulière aux évènements marquants de 

l’actualité dans le domaine de l’énergie au cours des dernières années, nous avons identifié les 

caractéristiques de cette première coalition. 

Tableau 5.4 Tableau représentant la première coalition dans le sous-système politique québécois en matière 
d'énergie 

Québec Description 

Coalition Coalition gouvernementale 
 

Croyances profondes 
 
 
 

Croyances politiques 
fondamentales 

 
 
 

 
Aspects secondaires 

- Offrir de l’énergie abordable et fiable aux usagers 
énergétiques tout en honorant les désirs et devoirs 
gouvernementaux 
 
- Impliquer l’entièreté de la population sur 
l’ensemble de son territoire pour effectuer une 
transition énergétique porteuse à la fois d’un 
développement économique durale et d’un avenir 
sobre en carbone, au meilleur coût possible  
 
- Réduire les émissions de GES, mettre en place de 
tarifs d’électricité qui vont favoriser la venue 
d’industrie dans la province et ouvrir la porte à la 
production d’énergie venant de nouvelles sources, 
comme le gaz naturel, l’éolien et le solaire  
 

Modérateur politique - Comité consultatif sur les changements 
climatiques, Régie de l’énergie, Chaire de l’énergie 
du HEC, Dirigeant.e.s d’Hydro-Québec 
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La première coalition identifiée est la « coalition gouvernementale ». Au cœur de cette coalition se 

trouve la compagnie étatique qui s’occupe de la quasi-totalité de la production, de la génération, de la 

transmission et de la production électrique au Québec : Hydro-Québec. Historiquement, Hydro-Québec 

représente la mise en chantier des plus grands projets hydro-électriques de la province et même du pays. 

De nombreux projets ont été fondateurs pour cette organisation, comme la construction des barrages 

hydroélectriques avec les complexes Bersimis, Manic, La Grande et la Romaine installés sur des rivières du 

même nom. Aujourd’hui, Hydro-Québec c’est 62 centrales hydroélectriques, 262 474 km de lignes de 

transport et de distribution et c’est 4.4 millions de clients (Hydro-Québec, 2025). En 2022, la production 

d’électricité totalise 216 TWh, dont 95 % proviennent de sources hydroélectriques, 5 % de sources 

éoliennes et 1 % de la biomasse (Withmore et Pineau, 2024). Hydro-Québec TransÉnergie possède et 

exploite le plus vaste réseau de transport d’électricité en Amérique du Nord, avec ses 34 678 km de lignes 

à différentes tensions et ses 18 interconnexions favorisant l’importation et l’exportation d’électricité. 

Comme elle est une entreprise publique, Hydro-Québec fait partie de la coalition gouvernementale. 

Les fonds de la compagnie lui viennent des revenus tirés de ses contrats et de l’argent injecté par le 

gouvernement, mais les profits reviennent directement au gouvernement. Il s’agit d’une proverbiale « 

vache à lait » pour le gouvernement québécois. Historiquement parlant, Hydro-Québec affiche un volume 

d’activité qui représente plus de 2 milliards de dollars de profit annuellement (Hydro-Québec, 2020). De 

plus, contrairement à la situation en Ontario, la production, la distribution et la transmission de l’électricité 

se font par l’entremise d’une seule entité, soit Hydro-Québec. Bien que ces rôles soient maintenant 

différenciés au sein de l’organisation, le répondant Q3 nous affirme qu’il ne s’agit que d’une formalité 

administrative à l’interne. 

Pour reprendre les mots du répondant Q3 : “Hydro-Québec est sans l’ombre d’un doute l’instance 

la plus importante dans la transition énergétique du Québec”. Son étroite collaboration avec le 

gouvernement québécois est censée permettre la mise en place d’un plan de gestion énergétique intégré 

et efficace. Sans Hydro-Québec, il n’y a pas de Plan pour une économie verte (PEV) ou d’objectif 2030 ou 

2050 qui tient la route. Dans son plan stratégique pour 2022 à 2026, Hydro-Québec annonce qu’il est 

nécessaire de créer plus de 100 TWh additionnels d’électricité propre pour atteindre la carboneutralité 

d’ici 2050, ce qui équivaut à plus de la moitié de la production annuelle actuelle (Hydro-Québec, 2022). 

L’une des phrases maîtresses de ce document est : « Nous unirons nos forces à celles de toute la population 

pour assurer une transition énergétique porteuse à la fois d’un développement économique durable et 
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d’un avenir sobre en carbone, au meilleur coût possible » (Hydro-Québec, 2022). Hydro-Québec désire 

donc impliquer la population davantage dans la transition énergétique, mettre en place un développement 

énergétique durable, présenter la sobriété et l’efficacité énergétique comme des solutions viables, offrir 

tarifs abordables aux usagers civils et industriels. 

En plus d’Hydro-Québec, à cette « coalition gouvernementale » s’ajoute naturellement le 

gouvernement du Québec. Dernièrement, certains ministères se sont démarqués dans ce sous-système. 

On parle ici du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, dirigé précédemment par le « 

super-ministre » Pierre Fitzgibbon, et du ministère de l’Environnement, Lutte contre les changements 

climatiques, Faunes et Parcs. Ces ministères, bien que cruciaux dans la cohésion de cette coalition, 

notamment par la mise sur pied de mesures et projets de loi, ne sont pas les seuls à intervenir en matière 

de politiques publiques énergétiques. Il s’agit bel et bien du cœur de cette coalition. C’est le gouvernement 

du Québec qui identifie les croyances, les buts, les désirs, les moyens et les ressources à mobiliser. C’est 

le gouvernement, avec le premier ministre, et ses ministres les plus influents, ainsi que son cabinet, qui 

sont au cœur des décisions. La proximité légale et politique entre le gouvernement du Québec et Hydro-

Québec rend plutôt improbable leur dissociation dans une analyse utilisant l’ACF. Cependant, comme nous 

allons le souligner un peu plus loin, il y a parfois des échanges d’approches, d’idée et de moyens à prendre 

entre Hydro-Québec et le gouvernement provincial, qui peut être synonyme de désaccord.  

La Chaire de l’énergie de HEC Montréal, que l’on identifie comme étant des modérateurs politiques 

dans cette coalition, en tant qu’instance pérenne, renommée, vulgarisatrice et installée depuis maintenant 

plusieurs années, met à la disposition du public et du gouvernement un document intitulé « État de 

l’énergie au Québec » chaque année depuis 2015. Ce document présente de manière plutôt objective les 

données plus pertinentes et accessibles pour expliquer l’évolution de la consommation d’énergie au 

Québec. C’est une source d’information extrêmement utile et qui décrit de manière assez précise la 

situation pendant l’année considérée. Au fil des lectures de ces rapports, il est possible de comparer l’état 

de l’énergie au Québec et les changements de paradigmes qui le marquent. On s’intéresse notamment de 

plus en plus à l’émission de GES, à la nécessité de favoriser l’efficacité énergétique, à la baisse continuelle 

des surplus énergétiques québécois ainsi qu’à la possibilité d’un manque réel de compréhension de la part 

du public en ce qui a trait aux tarifs électriques (Withmore et Pineau, 2024). 
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Une observation faite par l’un des experts consultés pour ce mémoire, le répondant Q1, est que le 

gouvernement québécois semble avoir des « objectifs grandioses, sans avoir de réel plan pour les 

concrétiser ». Cet expert faisant notamment allusion à un discours fait, à l’époque, par M. Fitzgibbon, où 

il avait mentionné les trois objectifs principaux de son ministère : réduire les émissions de GES, mettre en 

place de tarifs d’électricité qui vont favoriser la venue d’industrie dans la province et ouvrir la porte à la 

production d’énergie venant de nouvelles sources, comme le gaz naturel renouvelable, l’éolien et le solaire. 

Aux yeux de cet expert, ces objectifs et ces croyances sont tout simplement en opposition. « Comment 

voulez-vous que le Québec réduise ses émissions de GES si des nouvelles industries énergivores et 

s’installent sur le territoire et que nous arrivons de plus en plus rapidement à un plafonnement de 

production d’énergie renouvelable? ». Cependant, comme mentionné dans la présentation des politiques 

publiques énergétiques au Québec, le PEV ainsi que le projet de loi 69 sont des exemples de mesure prise 

par le gouvernement du Québec pour contrecarrer ces critiques. En tant que telles, ces croyances 

secondaires cadrent très bien dans le sous-système. Elles sont en lien direct avec les croyances profondes, 

ainsi que les aspects secondaires. Cependant, comme le souligne cet expert, c’est l’accomplissement de 

tous ces objectifs de manière simultanée qui est impossible, ou du moins contradictoire. L’expert souligne 

ici une adéquation entre le discours porté par les dirigeant.e.s et les capacités réelles pour arriver à 

concrétiser les engagements. 

Dans l’un de ses plus récents plans, « Vers un Québec décarboné et prospère : plan d’action 2035 », 

on voit le futur énergétique du Québec comme un moment propice pour saisir des opportunités. Hydro-

Québec assure que l’augmentation de la demande en électricité (autant de la part des particuliers que des 

entreprises) et le développement de nouvelles filières industrielles (comme la filière batterie) peut se faire 

tout en décarbonant et en enrichissant la société. C’est maintenant 60 TWh (entre 8000 et 9000 MW de 

puissance, ou l’équivalent des trois plus grands ouvrages hydroélectriques réunis) qui doit être ajouté à la 

production actuelle (Hydro-Québec, 2023). Hydro-Québec y redéfinit son rôle pour devenir un canalisateur 

de connaissances et un partenaire avec les Premières Nations et les municipalités. 

Un autre modérateur de cette coalition est la Régie de l’énergie du Québec. Régulateur économique, 

cette organisation fixe les conditions de la distribution de l’énergie, elle identifie les critères des bénéfices 

non énergétiques des projets, elle surveille les émissions de GES des producteurs et distributeurs d’énergie 

dans la province, elle surveille l’acceptabilité sociale des projets environnementaux et énergétiques et elle 

s’assure du bon fonctionnement des marchés énergétiques québécois (Régie, 2025). Vous comprendrez 
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qu’un tel organisme se retrouve bien souvent entre l’arbre et l’écorce, alors qu’elle doit travailler 

étroitement avec de nombreuses parties prenantes, réparties à travers une pluralité de coalitions et de 

secteurs. En effet, les dirigeants de cette organisation sont nommés par le ou la ministre de l’Économie, 

de l’Innovation et de l’Énergie et doivent s’assurer que les tarifs demandés aux citoyens et aux entreprises, 

établies par le gouvernement, sont justifiés. Pour Q6, il s’agit d’un “anachronisme” que la Régie soit un 

organisme de régulation qui réglemente Hydro-Québec alors que cette dernière relève du ministère 

responsable d’Hydro-Québec. 

Les différent.e.s dirigeant.e.s d’Hydro-Québec sont aussi des médiateurs bien importants dans ce 

sous-système. En effet, ces personnes à la tête de la compagnie étatique ont une grande influence, autant 

sur Hydro-Québec, que sur la population, les producteurs d’énergies, les usagers énergétiques et les 

partenaires potentiels. La proximité entre Hydro-Québec et le gouvernement du Québec fait en sorte 

qu’une bonne entente doit régner entre le ou la dirigeant.e d’Hydro-Québec, le premier ministre et le 

ministre de l’Énergie. Dans les dernières années, ces personnes, comme Sophie Brochu et Micheal Sabia, 

sont devenues de réelles personnalités publiques qui sont perçues comme des acteurs influents. L'ancien 

PDG d'Hydro-Québec, Michael Sabia, en poste d'août 2023 à juillet 2025, bien que vraisemblablement 

moins en opposition avec certaines idées lancées par la coalition gouvernementale que ne l'était sa 

prédécesseure Sophie Brochu, est resté assez objectif et incisif, comme on peut le voir dans ce qui est 

aujourd'hui appelé « le Plan Sabia ». Comme nous l’avons vu dans la mise en situation, le Québec doit plus 

ou moins doubler sa capacité énergétique. Pour y arriver, un mix de solutions doit être mis en place et 

influence assurément l’ensemble du sous-système des politiques publiques énergétiques du Québec. M. 

Sabia affirme aussi que la province doit se doter de 5000 nouvelles lignes de transport, alors qu’il y a un 

criant manque de main-d’œuvre et une forte inflation qui touchent les matériaux nécessaires, alors que 

l’ensemble du monde développe des infrastructures nécessitant les mêmes ressources (Hydro-Québec, 

2023). 

La relation entre Hydro-Québec et le gouvernement du Québec est particulièrement intéressante à 

évaluer à travers le prisme de l’ACF. De leurs liens légaux, administratifs et historiques, les deux entités 

sont intrinsèquement liées. Cependant, nous pouvons voir de plus en plus de divergence entre, 

notamment, les aspects secondaires, les moyens pour arriver à honorer les croyances, du gouvernement 

et celles d’Hydro-Québec. Selon les répondants Q1 et Q4, les dirigeants d’Hydro-Québec tentent de faire 

changer les croyances du gouvernement en affirmant que la province n’utilise pas adéquatement ses 
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ressources naturelles et matérielles dans le domaine énergétique. Alors que le gouvernement poursuit 

simultanément l'attraction de nouvelles industries énergivores et la réduction des GES, les dirigeants 

d’Hydro-Québec émettent des réserves et même des avis divergents, notamment insistants sur les 

contraintes liées à la fin des surplus et à la capacité réelle de production. En Ontario, l’imposante coalition 

gouvernementale a réussi à faire adopter ses croyances à l’ensemble du sous-système politique. Bien 

qu’importante, la coalition gouvernementale du Québec est face à des tensions internes sur les moyens à 

déployer et les arbitrages à opérer entre ses propres membres. 

Si l’on tente de situer ces croyances dans la taxonomie de l’ACF, la conviction profonde (deep core) 

de cette coalition semble être ancrée dans le nationalisme québécois : l’idée que la maîtrise collective des 

ressources énergétiques est constitutive de l’identité nationale, héritée de la Révolution tranquille. Le 

noyau politique (policy core) — offrir une énergie abordable et fiable tout en attirant des industries et en 

réduisant les émissions de GES — est lui aussi bien ancré. Il est intéressant de noter que les tensions entre 

Hydro-Québec et le gouvernement, identifiées par les répondants Q1 et Q4, semblent se situer 

précisément au niveau du noyau politique plutôt qu’au niveau des convictions profondes. Les deux entités 

partagent le même nationalisme énergétique, mais divergent sur les priorités stratégiques. Les aspects 

secondaires — le PEV, le projet de loi 69, le Plan Sabia — sont les éléments les plus susceptibles de changer, 

comme le montre le changement de paradigme lié à la fin des surplus. 

5.3.2 Coalition des producteurs et distributeurs énergétiques privés : une ouverture  

La deuxième coalition présente au Québec est la « coalition des producteurs et distributeurs 

énergétiques privés ». Cette coalition semble avoir pris de l’importance au cours des dernières années, 

alors que, comme nous l’on confirmé les répondants Q3 et Q2, le monopole d’Hydro-Québec n’est plus 

assez efficace pour répondre seul aux défis de la transition écologique. 

Tableau 5.5 Tableau représentant la deuxième coalition du sous-système politique du Québec en matière d'énergie 

Québec Description 

Coalition Coalition des producteurs et distributeurs 
énergétiques privés 
 

Croyances 
 
 

Croyances politiques 
fondamentales 

 

- Offrir aux usagers énergétiques de la province de 
l’énergie fiable et abordable 
 
- Nationalisme, développement du territoire et 
indépendance énergétique 
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Aspects secondaires - Modifier les lois et installations pour pouvoir 
produire et distribuer de l’énergie de manière plus 
libéralisée 
- Ouvrir des nouvelles avenues de production 
énergétique en développement des nouvelles 
technologies 
 

Modérateur politique - NERC 
- NPCC 
- AQPER 

 

Cette ouverture aux compagnies privées se perçoit notamment, comme nous le mentionnent les 

répondants Q3 et Q6, dans le projet de loi 69 du gouvernement québécois. Si cette loi venait à passer selon 

les modalités actuelles, comme le souligne le répondant Q6, certaines compagnies privées auraient la 

possibilité de produire et de vendre de l’énergie à des compagnies voisines, sans passer par Hydro-Québec 

comme intermédiaire. Ce genre de raisonnement, de croyance, ouvre la voie à de toutes nouvelles 

possibilités dans cette coalition de compagnies privées. 

Plusieurs des experts consultés ont présenté cette possibilité comme un lien avec le développement 

de compagnies partout à travers la province et le développement d’expertises locales. Ce genre 

d’engrenage semble être un rappel historique clair avec les débuts d’Hydro-Québec qui, d’un élan 

nationaliste et économique, a lancé un développement semblable. Hydro-Québec est considérée comme 

un symbole majeur du Québec, une source de fierté nationale. Grâce à son existence, le gouvernement, 

les citoyens, les entreprises privées, les distributeurs et les producteurs d’énergie de la province peuvent 

avoir confiance que l’approvisionnement en électricité à un coût abordable pour l’ensemble de la 

population sera toujours garanti. De plus, cette énergie peut même prospérer, par exemple grâce à son 

exportation. Depuis la Révolution tranquille, la prise en main collective de la gestion des ressources du 

territoire est vue comme une quête d’autodétermination de la nation québécoise (Gosselin-Tapp et al., 

2024). 

Dans les compagnies les plus établies de cette coalition, on retrouve Énergir. En effet, cette 

compagnie de production, de distribution et de transport de gaz naturel fait partie de ce sous-système 

depuis les années 1950 (Énergir, 2025). En effet, anciennement Gaz Métro, Énergir s’inscrit dans la longue 

histoire du gaz naturel au Québec comme un acteur de plus en plus important sur l’ensemble de l’échiquier 

énergétique de la province, et même du pays. Énergir transporte et transforme du gaz naturel à partir de 
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nombreuses sources (méthane, solaire, éolien) et devient une solution d’appoint à l’hydroélectricité 

d’Hydro-Québec. Comme nous le fait remarquer le répondant Q1, le gaz naturel, tout comme en Ontario, 

doit impérativement faire partie du mix énergétique, à plus ou moins court terme, pour arriver à faire une 

transition écologique efficace. 

L’hydroélectricité est couverte par Hydro-Québec et Énergir domine le secteur du gaz naturel. Qu’en 

est-il du nucléaire, de l’éolien et du solaire? Boralex, avec son exploitation de 13 parcs éoliens, représente 

un excellent exemple d’une compagnie plus petite, plus nouvelle, qui semble tirer son épingle du jeu. Un 

autre bon exemple de ce genre de compagnie est Innergex. Cette compagnie, qui représente 4633 MW de 

puissance installée et qui développe une expertise en énergie hydroélectrique, éolienne, solaire et en 

stockage d’énergie, s’installe de plus en plus dans le paysage énergétique québécois (Innergex, 2025). 

Cette compagnie ne demande rien de moins que de pouvoir participer à la mise en place d’un sous-

système fort, stable et qui va permettre l’exploitation efficace et fiable de sources diversifiées d’énergies. 

Il faut cependant souligner que cette compagnie vient tout juste d’être achetée par la Caisse de dépôt et 

placement du Québec (CDPQ), entité bien près du gouvernement québécois (Innergex, 2025). Il s’agit d’un 

bon exemple à utiliser pour démontrer l’implantation d’une politique industrielle verte au Québec. La 

frontière entre les entités privées et le gouvernement semble se rétrécir alors que ce dernier s’accapare 

de plus en plus de pouvoir et arrive à avoir un contrôle sur l’ensemble du secteur énergétique. En effet, 

l’actionnaire majoritaire de cette compagnie est Hydro-Québec, entité de l’État. Dans la discussion, nous 

reviendrons sur cette analyse possible en combinant les politiques industrielles vertes et le néolibéralisme 

aux coalitions hard-path ou soft-path. L’expert interviewé Q2 ne mâche pas ses mots en expliquant 

l’importance que le solaire, et surtout l’éolien, peut avoir dans la transition énergétique de la province. Il 

explique que “tout ce que l’éolien produit, c’est de l’eau qu’il n’y a pas à sortir du réservoir”. Il va même 

jusqu’à affirmer que le Québec peut “régulariser jusqu’à 900 TW/h” de production éolienne. 

À noter qu’au Québec, il n’y a pas de réel acteur dans l’industrie nucléaire. Dans la province, ce pan 

de la production d’énergie a officiellement pris fin avec la fermeture de la centrale nucléaire Gentilly-2 en 

2012. La seule justification pour aborder cette source d’énergie dans ce mémoire est que le dernier plan 

d’Hydro-Québec indique que l’énergie nucléaire ne sera pas une option au Québec avant 2035 (Hydro-

Québec, 2024). Même notre expert Q4, qui est très près des personnes qui auraient le pouvoir de mettre 

de l’avant de tels développements, assure qu’il s’agit d’un scénario plutôt improbable dans la province. Il 
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s’agit d’une importante différence avec l’Ontario alors que le nucléaire leur apparaît comme la solution du 

futur. 

Certains modérateurs politiques ont une influence dans cette coalition. On parle d’instance comme 

le North American Electric Reliability Corporation (NERC) et le Northeast Power Coordinating Council 

(NPCC). Au niveau plus local, l’Association québécoise de production d’énergie renouvelable, l’AQPER, 

revêt un rôle semblable, soit une table ronde où différents acteurs du milieu se rencontrent et font des 

discussions pour faire évoluer le secteur. Nous pouvons aussi mentionner l’organisation Propulsion 

Québec, qui met en place, notamment, des congrès où bon nombre de membres du milieu, des industriels 

aux universitaires, en passant par des ingénieurs et des politiciens, viennent échanger sur l’avenir 

énergétique du Québec. Ces organisations représentent des forums reconnus, pertinents, scientifiques et 

politiques qui régissent, recommandent, analysent et favorisent l’échange d’informations sur une 

multitude d’instances énergétiques. Les modérateurs politiques de cette coalition pourraient notamment 

permettre à des compagnies de faire valoir leurs visions auprès d’une autre coalition pour éventuellement 

accroître leur crédibilité.  

Quelques bouleversements récents ont changé la donne dans cette coalition. Il y a d’abord la 

renégociation du traité de Churchill Falls qui a poussé le Québec à reconnaître sa dépendance énergétique 

face à des installations hors de la province. Surtout, il y a eu un changement de paradigme qui s’opère 

maintenant depuis plusieurs années. Comme nous l’ont confirmé de nombreux.euses expert.e.s 

consulté.e.s, l’idée que le Québec produit tellement d’électricité qu’il en a des surplus est dépassée. 

Maintenant, il faut non seulement se faire à l’idée que les surplus sont chose du passé, il faut revoir nos 

manières de faire et de prévoir, car la coalition gouvernementale ne peut plus assurer à elle seule le bien-

être énergétique de la province. Alors que le Québec n’a vraisemblablement jamais été contraint par sa 

capacité énergétique, ce n’est plus le cas aujourd’hui et encore moins pour l’avenir. 

À cette croyance « deep core » de nationalisme et d’indépendance énergétique, s’ajoute aussi un 

équilibre bien difficile à garder. En effet, d’un côté, l’ensemble des coalitions présentes dans ce sous-

système se donnent une certaine obligation morale, politique, économique et écologique d’exploiter le 

territoire pour favoriser la transition énergétique (Gosselin-Tapp et al, 2024). Pour y arriver, les instances 

se doivent d’avoir une forte acceptabilité sociale, notamment en mettant en place des partenariats 
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publics-privés (PPP) et en créant des secteurs d’exploitation liés aux désirs de la population (Gosselin-Tapp 

et al, 2024). 

À noter que la conviction profonde (deep core) de cette coalition — le nationalisme énergétique et 

l’indépendance du Québec en matière de ressources — semble être essentiellement la même que celle de 

la coalition gouvernementale. C’est au niveau du noyau politique (policy core) que les deux coalitions se 

distinguent : alors que CQ1 privilégie le monopole public et la centralisation, CQ2 défend une plus grande 

libéralisation de la production et de la distribution. Les projets éoliens, les partenariats publics-privés et 

les modifications législatives visées par le projet de loi 69 relèvent des aspects secondaires. Le fait que 

l’acceptabilité sociale (« pas dans ma cour ») constitue un frein à ces instruments, sans remettre en cause 

les croyances plus profondes, confirme qu’il s’agit bien d’enjeux relevant des aspects secondaires. 

De l’autre côté, il y a un sérieux sentiment de « pas dans ma cour » qui est lié au développement de 

nouvelles technologies énergétiques. À noter que, selon les experts 02 et 03, ainsi que 04 questionnés sur 

le sujet en Ontario, ce genre de projet ne suscite pas la même intensité de réaction, ou du moins ne l’est 

pas présenté explicitement dans au sein de coalition suffisamment influente.  Les gens ne veulent pas 

d’une éolienne dans leur cour, ou de panneaux solaires dans leurs paysages et encore moins de centrales 

hydroélectriques qui inondent des territoires. En effet, les populations sont, pour l’instant, peu enclines à 

voir des développements d’infrastructures imposantes sur leurs terrains. Pour bon nombre de projets de 

champs éoliens, par exemple, il y a une forte opposition citoyenne, bien souvent moussée par de fortes 

émotions, un désir de ne pas dégrader le milieu social et le paysage du territoire (Gosselin-Tapp et al, 

2024). D’autres personnes ont aussi l’impression que la croissance économique prend toujours le dessus 

sur les gains en éco-efficience. La modernisation écologique et les technologies vertes ne parviennent 

jamais à vraiment baisser l’impact environnemental des sociétés. Les lois et objectifs environnementaux 

des sociétés libérales démocratiques sont secondaires par rapport au principe de développement 

économique. L’une des théories liées à cette idée est le Green Legal Theory, qui dit que les gouvernements 

ne peuvent pas faire un développement économique tout en s’assurant du maintien de l’environnement. 

5.4 Conclusion 

Nous avons donc présenté les fruits de notre recherche par l’entremise en cinq tableaux 

représentant les différentes coalitions au Québec et en Ontario. En Ontario, il y en a trois. La première est 

marquée par le gouvernement, la deuxième par la compagnie productrice d’énergie et la dernière 
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représente les usagers énergétiques. Pour le Québec, il nous apparaît y en avoir seulement deux dignes 

de mention. La première est composée du gouvernement du Québec et d’Hydro-Québec et la deuxième 

regroupe les nouvelles entreprises productrices et distributrices d’énergie. Nous avons identifié les 

différentes croyances profondes de chacune des coalitions, en plus de présenter les croyances secondaires, 

les aspects secondaires et les modérateurs politiques. Il est maintenant temps de discuter de ces résultats, 

d’en présenter les principales différences et ressemblances et d’en tirer certaines conclusions. Nous allons 

aussi présenter un tableau croisé pour insérer notre recherche dans certaines identifiées lors de la revue 

de littérature.  
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CHAPITRE 6 

Discussion 

6.1 Introduction 

La problématique identifiée pour ce mémoire est : « De quelle manière les coalitions de cause 

affectent-elles les politiques publiques du Québec et de l’Ontario dans le contexte de la transition 

énergétique? » Le chapitre précédent a permis d'identifier les coalitions présentes dans chaque sous-

système provincial, leurs croyances respectives et les modérateurs politiques qui s'y trouvent. Il s'agit 

maintenant de tirer des enseignements de ces résultats en les interprétant à la lumière du cadre théorique 

de l'ACF.  

6.2 Les constats 

Premièrement, la transition énergétique semble permettre au gouvernement du Québec 

d’accaparer une grande part du pouvoir décisionnel dans cette problématique, en comparaison à l’Ontario 

où certaines compagnies privées prennent le devant. Deuxièmement, les entités consommatrices 

d’énergie, notamment les citoyen.ne.s, semblent avoir plus d’agentivité en Ontario qu’au Québec.  

Finalement, les deux provinces semblent mettre en place des politiques industrielles vertes. Au Québec, 

le gouvernement s’approprierait les pouvoirs, alors qu’en Ontario, la production et la distribution 

énergétiques tendent à se libéraliser et à laisser la place à plus de compagnies, tout en maintenant une 

emprise sur les grands joueurs.  

Prenons le temps de réfléchir à la pertinence de ces constats. Tout d’abord, le gouvernement du 

Québec, selon le répondant Q3, met en place des instances qui lui permettent de contrôler de plus en plus 

l’économie, l’innovation et l’énergie sous un même puissant ministère, notamment avec le récent projet 

de loi 69. Cette concentration du pouvoir décisionnel ne semble pas être similaire en Ontario. Dans cette 

province, selon nos résultats, le gouvernement s’est plutôt donné le rôle d’identifier des objectifs et des 

croyances, et donne le pouvoir de production et de conseil à d’autres instances (ex.: “The Big Three”, The 

Panel, etc.).   

Un autre constat à considérer est celui selon laquelle les usagers énergétiques semblent avoir plus 

d’agentivité en Ontario qu’au Québec. Avec les informations recueillies dans ce mémoire, cette possibilité 

ne nous semble pas avoir été assez étudiée. Nous ne pouvons qu’identifier certaines observations. Tout 
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d’abord, dans les deux provinces, l’enjeu de la transition écologique et de la gestion de l’énergie en est un 

complexe, avec plusieurs tenants et aboutissants. Comme nous l’indiquaient nos répondants, il est très 

difficile pour la population générale de comprendre l’entièreté du sujet. Il est d’autant plus difficile pour 

les parties prenantes, comme les scientifiques, les politicien.nes, les journalistes et les dirigeant.e.s, de 

faire passer leurs messages et réussir à faire adopter leurs visions à la population. Nous constatons donc 

que d’une certaine manière, la population québécoise et ontarienne subit les effets d’un réel manque 

d’informations, de clarté et de débat pour émettre des points de vue. Comme nous disait le répondant 

O1 : “On ne parle pas de ces problèmes”, en parlant, par exemple, des difficultés associées à la distribution 

de l’énergie. Certains experts consultés au Québec ne s’attardaient même pas sur l’approvisionnement en 

énergie, mais plutôt sur les problèmes concrets de tels développements, comme l’approvisionnement en 

matière première et en main-d’œuvre qualifiée. 

 Nous avons aussi identifié certaines ressemblances dans les deux provinces. Le sous-système des 

politiques publiques énergétiques en Ontario est donc influencé par les trois coalitions mentionnées dans 

l’analyse. Les deux coalitions les plus influentes sont incontestablement la « coalition gouvernementale » 

et la « coalition des entreprises privées de production et de distribution d’énergie ». Nous avons identifié 

que l’une des forces de ces deux coalitions est qu’à une certaine époque, elles faisaient partie de la même 

coalition. Cependant, lorsque Bruce Power et Hydro sont devenus des compagnies privées, les liens entre 

le gouvernement et les dirigeants industriels sont restés. Bien qu’officiellement indépendant l’un de 

l’autre, ces deux coalitions partagent de nombreux modérateurs politiques pour arriver à répondre à des 

visions, des idées et des croyances communes.  

6.3 Les sous-systèmes québécois et ontariens à la lumière de l’ACF 

Après avoir examiné ces constats sous un angle comparatif, il convient de revenir sur les dynamiques 

propres à chaque province pour en dégager les enseignements plus spécifiques. 

La taxonomie des croyances de l’ACF nous aide à interpréter ces dynamiques. En Ontario, les deux 

premières coalitions partagent une même conviction profonde (deep core), héritée de leur origine 

commune au sein d’Ontario Hydro, ce qui semble expliquer la porosité que nous avons observée entre 

elles. Au Québec, le partage de convictions profondes entre les deux coalitions (le nationalisme 

énergétique) explique pourquoi CQ2 ne s’oppose pas frontalement à CQ1, mais cherche plutôt à s’y insérer. 

L’absence d’une coalition de consommateurs au Québec pourrait aussi s’expliquer par le fait que la 
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conviction profonde nationaliste ne laisse pas d’espace pour un noyau politique distinct autour duquel les 

usagers pourraient se constituer en coalition autonome, contrairement à l’Ontario où l’OEB offre cet 

espace institutionnel. 

6.3.1 La porosité entre les coalitions ontariennes 

Tout d’abord, nous avons observé que les deux premières coalitions du sous-système politique 

ontarien sont historiquement, légalement, économiquement et politiquement liées. Il y a une réelle 

porosité entre les deux coalitions. Il y a notamment OPG, une société d’État, qui se retrouve comme 

l’acteur principal dans une coalition composée de compagnies privées, anciennement toutes réunies sous 

une même organisation publique. Cette origine commune sous Ontario Hydro vient aussi avec l’échange 

et l’influence de mêmes modérateurs politiques dans les deux coalitions, tels le Panel et OEB. L’avenir de 

l’énergie en Ontario est nucléaire. Avec les investissements de plusieurs dizaines de milliards de dollars 

aux alentours des années 2000, notamment avec la remise à neuf de la centrale nucléaire de Bruce Power 

en 2007, il y a eu un réel effet de verrouillage du nucléaire Ontarien (Arcand, 2020). En 2024, le ministre 

ontarien de l’Énergie, Todd Smith, annonce la remise à neuf de quatre réacteurs à la centrale nucléaire de 

Pickering (Bolduc, 2024). Dans un même souffle, le ministre exprime son souhait de bâtir une nouvelle 

centrale nucléaire sur le site de Bruce Power et de planter trois réacteurs modulaires additionnels sur le 

site de Darlington. Ces promesses représentent plus de 2000 MW d’électricité supplémentaire et, bien 

qu’aucun coût ne soit présenté, il est clair que ces ajouts s’inscrivent dans un besoin de répondre aux 

nouvelles demandes de l’industrie des automobiles électriques (Bolduc, 2024). 

6.3.2 La circularité institutionnelle au Québec 

La « coalition gouvernementale », composée principalement du gouvernement du Québec et 

d’Hydro-Québec, est sans contredit la pièce maîtresse de ce sous-système politique. Les deux entités 

partagent aussi des idées, des intérêts et des institutions communes. Le « Plan Sabia », le plan 2020-2035, 

le PEV du gouvernement du Québec et le projet de loi 69 du gouvernement du Québec sont certains des 

exemples les plus frappants du contrôle total de la part de ces deux entités, qui agissent de concert, dans 

le sous-système des politiques publiques. Un de leur modérateur politique, la Régie de l’énergie, tente 

tant bien que mal de protéger les intérêts des consommateurs énergétiques, mais il faut demeurer réaliste. 

Comme nous l’explique un des régisseurs de cette organisation, ainsi que le répondant Q1, il est une tâche 

ardue pour la Régie de ne pas être influencée par les comportements du gouvernement du Québec et 

d’Hydro-Québec. Les régisseurs de la Régie sont choisis par le ministère de l’Innovation, de l’Économie et 
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de l’Énergie du Québec. Les régisseurs ont notamment la tâche de dicter quels sont les tarifs d’électricité, 

en plus de suivre certaines des préoccupations gouvernementales. Hydro-Québec, à son tour, reçoit les 

décisions de la Régie quant aux tarifs. Comme tous les chemins mènent à Rome, tous les pouvoirs sur le 

secteur énergétique québécois semblent mener au gouvernement du Québec. 

6.3.3 L’absence de coalition de consommateurs au Québec 

Cette centralisation du pouvoir peut être une des raisons qui expliquent pourquoi, dans le sous-

système des politiques publiques énergétiques au Québec, les consommateurs énergétiques, autant 

industriels que citoyens, ne semblent pas avoir de mobilisation assez forte et unie pour être considérée 

comme une coalition. Évidemment, l’ensemble des citoyen.ne.s au Québec consomment de l’énergie et 

ont des opinions sur la manière dont est gérée l’énergie, tout comme les compagnies consommatrices. 

Cependant, ces entités ne semblent pas avoir de réelle agentivité pour être identifiées comme une 

coalition.  Ce manque de coalition de la part des usagers énergétique pourrait changer dans les prochaines 

années, alors que de nouvelles sources d’énergie font leur place et le Québec pourrait devenir « la batterie 

de l’Amérique du Nord » en offrant sa capacité d’emmagasinage hydroélectrique comme un service offert 

à des partenaires économiques. Tous ces bouleversements et développements doivent aussi se faire alors 

que le nouveau contrat d’approvisionnement avec Churchill Falls vient d’être signé et que l’acceptabilité 

sociale est remise au cœur du développement des régions. Finalement, le grand absent de cette analyse, 

comme trop souvent et depuis trop d’années, est le sort réservé aux communautés autochtones. Aucun 

développement énergétique d’envergure ne peut se faire au Québec sans empiéter sur des territoires 

historiquement autochtones. Bien rapidement, la transition énergétique québécoise devient un enjeu qui 

touche aux plus profondes idées de la nation québécoise, telle que le sont l’identité culturelle, son passé 

de colonisé et colonisateur, son attachement au territoire, ses relations avec les Premières Nations et son 

sentiment nationaliste. À noter que les tarifs d’électricité sont différents entre l’Ontario et le Québec. Il 

serait intéressant d’identifier si une tarification plus importante au Québec ferait en sorte que les usagers 

énergétiques s’organisent davantage pour faire entendre leur voix.  

6.4 PIV ou néolibéralisme : inscrire cette recherche dans la littérature 

Nous désirons maintenant inscrire notre recherche dans la littérature déjà établie et possiblement pousser 

notre réflexion davantage. Nous allons ici tenter d’insérer nos cinq coalitions dans un tableau alliant le 

hard-path et le soft-path de Jegen et Audet, avec les paramètres des PIV. Nous identifions ici les coalitions 

ontariennes ainsi : CO1 (coalition gouvernementale), CO2 (coalition des producteurs énergétiques), CO3 
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(coalition des usagers énergétiques), CQ1 (coalition gouvernementale) et CQ2 (coalition des nouveaux 

producteurs énergétiques). 

Tableau 6 Tableau situant les coalitions selon leur position face au PIV et au néolibéralisme 

 

Nous observons tout d’abord que CO1 et CQ1 sont dans le même encadré. Ces deux coalitions sont 

sans contredit des coalitions hard-path. Elles sont puissantes, influentes, présentes depuis plusieurs 

années et leurs croyances sont dominantes au sein du sous-système. Elles se retrouvent aussi dans la 

catégorie des PIV, puisque nous avons identifié des investissements majeurs, notamment dans le nucléaire 

en Ontario et dans l’hydroélectricité au Québec, des financements étatiques, l’intégration d’industries 

dans leurs objectifs de réduction d’émissions de GES et leurs manipulations qui outrepasse parfois les 

ordres du marché, de l’offre et de la demande. 

CO2 est, pour sa part, encore dans la catégorie du hard-path pour sensiblement les mêmes raisons 

évoquées pour CO2. Cependant, cette coalition s’approche un peu plus du néolibéralisme, puisque Bruce 

Power et Hydro One sont des compagnies privées. Bien que chéries par le gouvernement, elles sont encore 

officiellement contraintes par certaines forces du marché, notamment par l’impératif d’être rentable. On 

peut penser au développement des PRM nucléaires qui promettent de grandes retombées pour ces 

compagnies et pour la population ontarienne. 
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CO3, pour sa part, se retrouve dans le hard-path puisque pour la grande majorité des compagnies 

présentes dans cette coalition sont puissantes, relativement stables économiquement et elles ont de 

l’influence dans plus d’un endroit dans le monde. Il suffit de penser à Volkswagen et à son influence 

potentielle dans les décisions prises dans la CO1. Cependant, les compagnies de CO3 sont assurément bien 

ancrées dans le néolibéralisme. 

Finalement, il y a CQ2, qui nous apparaît comme étant la seule coalition soft-path et liée au 

néolibéralisme. Les compagnies présentes dans cette coalition sont pour la plupart encore bien jeunes. 

Elles ne forment pas un front commun face à CQ1, bien qu’elles semblent gagner du terrain face au 

monopole de production, de transport et de distribution d’énergie que représente Hydro-Québec. Ces 

compagnies sont elles aussi soumises, pour l’instant, aux règles du marché qu’impose le néolibéralisme.  

6.5 Limites du travail 

Ce travail comporte assurément quelques limites. La première est sans contredit le temps, et ce, à 

plusieurs égards. D’abord, le sujet de la transition énergétique se retrouve bien souvent dans l’actualité. 

Entre le moment où ce mémoire est rédigé et celui où il est déposé, de nombreuses nouvelles sont venues 

teinter les profils énergétiques des provinces. On peut penser à l’évolution de la situation économique de 

Northvolt au Québec et à la guerre tarifaire avec les États-Unis qui affecte énormément les politiques 

énergétiques de l’Ontario. Ce flot incessant de nouvelles en lien avec l’énergie vient directement s’opposer 

à certains fondements de l’ACF. En effet, l’un des postulats de cette théorie est qu’il faut évaluer la 

situation sur une tranche de temps d’au moins dix ans. Cependant, il n’est pas nécessairement efficace et 

honnête de ne pas considérer les nombreux changements drastiques et récents qui ont le potentiel de 

bouleverser considérablement les croyances des sous-systèmes identifiés.   

Un autre défi lié à cette recherche réside dans la méthodologie utilisée. Pour réellement avoir les 

idées et les points de vue des personnes présentes dans ces sous-systèmes, il nous était nécessaire de faire 

des entrevues. Cette manière de collecte de données apporte assurément son lot de difficulté. Il faut 

d’abord réussir à identifier les organisations nécessaires à consulter à l’aide d’un dépouillement de 

nombreuses sources. Par la suite, il faut arriver à rentrer en contact avec les personnes pertinentes au sein 

de ces organisations pour arriver à les motiver à nous rencontrer ou à participer à une entrevue en ligne. 

Les entrevues prenaient de 30 à 45 minutes de leur temps et, pour faciliter la rédaction, il était préférable 

d’enregistrer l’entrevue. Bon nombre d’intervenant.e.s dans des organisations clés au sein des coalitions 
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ont refusé de discuter avec nous, par peur de critiquer ou de donner leur opinion sur une situation qui est 

en constant changement et qui se retrouve presque quotidiennement dans l’actualité. Dire que ces 

personnes avaient peur d’avoir des représailles serait exagéré, mais il s’agit assurément d’un thème 

polarisant qui fait intervenir de nombreuses parties prenantes qui sont bien souvent campées dans des 

idées et des croyances parfois opposées. De plus, avant même ces démarches, il faut recevoir 

l’approbation de la part du comité éthique institutionnel en plus de suivre une formation gouvernementale 

pour respecter des règles déontologiques concernant la collecte de données lors d’une recherche. Les 

procédures liées à l’utilisation d’entrevues dans un contexte scientifique constituent certainement un défi. 

Sur le plan méthodologique, notre démarche d’étude de cas comparée ne prétend pas retracer les 

mécanismes causaux qui ont produit des politiques spécifiques, ce qui aurait exigé un corpus 

documentaire systématique et une analyse séquentielle au sens du process tracing (Beach et Pedersen, 

2019). De plus, les différences de tarifs d’électricité entre les deux provinces — significativement plus 

élevés en Ontario qu’au Québec — n’ont pas été examinées comme facteur pouvant expliquer la 

formation des coalitions, alors qu’elles pourraient contribuer à expliquer pourquoi les usagers 

énergétiques ontariens semblent s’impliquer davantage dans les questions énergétiques que leurs 

homologues québécois. 

6.6 Perspectives de recherche 

Nous avons bel et bien démontré qu’il est possible d’évaluer la transition énergétique du Québec et 

de l’Ontario à travers le prisme théorique de l’ACF. Nous avons identifié de nombreux éléments qui 

viennent corroborer certaines hypothèses de cette théorie et nous avons suivi les dictats de cette dernière. 

Cependant, au fil des lectures, des entrevues et des échanges avec de nombreux.ses expert.e.s, nous avons 

constaté qu’il y a au moins une autre approche qu’il serait pertinent d’utiliser pour évaluer le 

comportement de ces deux provinces canadiennes en matière d’énergie.   

La théorie des politiques industrielles vertes s’applique très bien à la situation étudiée dans ce 

mémoire. À la base, les politiques industrielles représentent une conjonction d’interventions économiques, 

déployées sur plusieurs années, pour épauler certaines industries, maintenir des secteurs jugés clés, 

favoriser le développement d’industries ciblées et créer de la richesse (Couturier et Schepper, 2014). Les 

politiques industrielles vertes, pour leur part, sont « des investissements, des incitations économiques et 
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légales, des régulations, du support politique pour stimuler et faciliter le développement de technologies 

environnementales pour restructurer et transformer l’économie » (Allan et al., 2021).   

Selon le New Industrial Policy Observatory (NIPO), de nombreuses raisons peuvent pousser un État 

à mettre en place des politiques industrielles. Les mesures touchent des industries naissantes dans l’espoir 

de développer de l’expertise locale, de profiter éventuellement d’économies d’échelle, de se libérer des 

instabilités des chaînes d’approvisionnement et d’être plus résilient face aux externalités (Evenett et al., 

2024). Les motivations sont tout aussi multiples. Les États émettent bien souvent la question de la sécurité 

nationale, mais aussi d’enjeux géopolitiques, de compétitivité de certains secteurs et, maintenant plus que 

jamais, des impacts des changements climatiques (Evenett et al. 2024).  

Dernièrement, les secteurs touchés par les politiques industrielles sont les technologies à faible 

taux d’émissions de GES, les produits à usage multiple (civil et militaire), les minéraux critiques, les produits 

médicaux et les services digitaux (Evenett et al., 2024). Les instruments utilisés sont multiples : des tarifs 

d’importations et/ou d’exportations, du financement, de l’investissement étranger, des politiques 

publiques, la mise en place de règles et lois, etc. (Evenett et al., 2024).  

De nombreux défauts sont reprochés à ces politiques industrielles vertes. Notamment, bien que 

ces mesures permettent des gains de croissances à l’interne, elles créent de la compétitivité industrielle, 

économique et politique avec les gouvernements partenaires. Cependant, la coopération internationale 

est essentielle pour arriver à endiguer les effets des changements climatiques (Direction générale du trésor, 

2024). Les gouvernements doivent aussi mettre en place des relations de proximité avec les firmes qui 

développent ces technologies, sans toutefois être trop près et tomber dans les nombreux pièges de la 

collusion et de la corruption, par exemple (Rodrik, 2014).   

Ce mémoire aurait très bien pu utiliser la théorie des politiques industrielles vertes pour expliquer 

les politiques publiques énergétiques au Québec et en Ontario. L’Ontario mise fortement sur le 

développement de ses centrales nucléaires. Le « big three » reçoit du financement de la part du 

gouvernement et l’ensemble des politiques publiques énergétiques s’articulent autour de cette industrie. 

L’Ontario veut devenir un chef de file du nucléaire, attirer des investissements étrangers qui vont profiter 

d’énergie à faibles coûts et les bénéfices vont se faire sentir sur l’ensemble de la population. Pour ce qui 

est du Québec, de nombreuses entreprises énergétiques ont reçu du financement de la part du 

gouvernement. Il suffit de penser à l’ensemble de la filière « batterie » chez Hydro-Québec. Avec le projet 
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de loi 69 du gouvernement actuel de la CAQ, le ou la ministre de l’Énergie décide des droits d’obtention 

d’énergie pour tous les projets de plus de 5 MW (Québec, 2024). Les compagnies reçoivent donc 

directement de l’aide, à travers des financements ou des allègements légaux et économiques, de la part 

du gouvernement. Ce dernier fait le pari de développer un secteur précis de l’industrie énergétique pour 

assurer son développement et le mettre de l’avant au niveau national et international. Je vous invite à 

aller lire sur l’ensemble de la situation entourant la compagnie Northvolt et son importance au sein du 

gouvernement québécois.  
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CONCLUSION 

Dans ce mémoire, nous avons tenté de déterminer quelles sont les coalitions de cause qui ont une 

influence sur les politiques publiques énergétiques du Québec et de l’Ontario, dans le contexte de leurs 

transitions énergétiques respectives. Nous avons identifié en Ontario trois coalitions différentes, alors 

qu’au Québec nous en avons identifié seulement deux. Nous avons identifié de nombreuses similitudes 

entre certaines de ces coalitions. Les deux provinces ont des « coalitions gouvernementales » très 

impliquées, qui s’assurent de contrôler une majeure partie de ce secteur, en plus d’émettre des lignes 

directrices pour réussir à aligner leurs idées, comme l’indépendance énergétique, le nationalisme et 

l’accessibilité à de l’énergie propre, abordable et fiable. Les producteurs d’énergie ont aussi une grande 

importance de ces sous-systèmes. Les compagnies voient ce contexte de transition énergétique comme 

une opportunité de se développer, d’innover et de créer de nouveaux marchés.  

Cependant, il existe également des différences significatives. En Ontario, les usagers énergétiques 

semblent avoir une plus grande influence qu’au Québec. En effet, dans les deux provinces, on tente de 

miser sur l’accessibilité à de l’électricité fiable et abordable pour attirer des industries. Cependant, au 

Québec, le ministère de l’Innovation, de l’Économie et de l’Énergie semble être plus « prudent » et peut-

être même contrôlant quant aux compagnies qui peuvent se procurer des blocs énergétiques. Il faut 

souligner le fait que l’Ontario est en grande phase de développement énergétique, avec une industrie 

nucléaire en énorme expansion, alors qu’au Québec, l’idée que la province déborde d’énergie accessible 

et abordable est chose du passé. Le Québec est en pleine période de transition, alors qu’Hydro-Québec, 

organisation étatique ayant le monopole sur la quasi-entièreté de l’énergie de la province, se voit être 

dans l’obligation de léguer certains de ces pouvoirs et de ses contrats au gouvernement et à des 

entreprises privées. L’efficacité énergétique est aussi au cœur des plans au Québec, alors qu’en Ontario, 

on tente de planifier adéquatement l’expansion urbaine. 

L’application de la taxonomie des croyances de l’ACF nous a permis de constater que dans les deux 

provinces, les coalitions partagent des convictions profondes (deep core) similaires, mais divergent au 

niveau du noyau politique (policy core) et des aspects secondaires. Cette configuration semble expliquer 

à la fois la stabilité des sous-systèmes et la possibilité de changement incrémental. 
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Nous avons finalement identifié la théorie des politiques industrielles vertes comme une approche 

valide pour évaluer les comportements de ces deux provinces quant à la gestion de l’industrie énergétique. 

Comme nous l’avons déjà mentionné, les mesures touchent des industries naissantes dans l’espoir de 

développer de l’expertise locale, de profiter éventuellement d’économies d’échelle, de se libérer des 

instabilités des chaînes d’approvisionnement et d’être plus résilient face aux externalités (Evenett et al., 

2024). 

Autant l’Ontario que le Québec sont entrés dans de grands chantiers de transition énergétique. 

Les deux provinces doivent jongler avec les intérêts, les idées et les institutions d’une multitude de parties 

prenantes. Bien que les deux provinces aient des réseaux énergétiques qui émettent, en général, peu de 

GES, les défis pour le futur sont multiples. L’Ontario et le Québec doivent placer les désirs des 

consommateurs énergétiques au cœur de leurs décisions, stimuler la prospérité économique, adopter une 

perspective à long terme pour mettre en place un plan de transition énergétique intégré, faire preuve de 

souplesse, obtenir l’appui du public et des communautés autochtones. Tout cela dans le but ultime 

d’atteindre la neutralité carbone d’ici 2050 (Panel, 2023).  

Cela dit, il est nécessaire de se pencher sur deux sujets qui n’ont pas été mentionnés dans ce 

mémoire. D’abord, il faut impérativement se tourner vers les peuples autochtones de manière concrète 

et sincère. La « question autochtone » est complexe, et ne le sera pas moins avec le temps. Si les provinces 

veulent installer des barrages hydroélectriques, des champs d’éoliennes ou des centrales nucléaires sur 

de vastes territoires, il est plutôt normal de penser que ça va se faire sur des terres autochtones non 

cédées. La transition énergétique doit assurément représenter une opportunité d’ouvrir davantage le 

dialogue avec les peuples autochtones pour considérer leurs points de vue, leurs historiques et leurs 

territoires. En plus de ce dossier, il ne faut pas passer sous silence l’influence d’un choc externe à ces sous-

systèmes politiques, comme l’élection de M. Donald Trump. Président des États-Unis depuis un peu plus 

de 100 jours au moment où ces mots sont écrits, ce dirigeant vient changer la donne, notamment à l’aide 

des tarifs. Les dirigeants des provinces doivent composer avec un contexte géopolitique marqué par 

l'imprévisibilité de la politique commerciale américaine sous la présidence de Donald Trump, qui vient 

perturber les planifications énergétiques des deux provinces. 
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ANNEXE A 

Plan pour une économie verte du Québec 
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ANNEXE B 

Questionnaire proposé durant les entrevues au Québec 

1.Quels sont les développements les plus récents et les plus pertinents dans le secteur énergétique du 

Québec, en particulier en ce qui concerne la décarbonisation? 

2. Quels sont les impacts de ces projets sur la politique publique québécoise? 

3. Pourriez-vous nous faire un bref historique des projets qui lient le Québec à l’Ontario? Quels ont été les 

moments cruciaux de leurs développements? 

4.Quels sont les principaux acteurs impliqués dans le secteur énergétique du Québec et est-il possible de 

les classer en différentes coalitions? Ces coalitions transcendent-elles les frontières provinciales avec 

l’Ontario? 

5.Quels sont les convictions politiques et les intérêts des acteurs identifiés dans la question ci-dessus? Ont-

ils évolué au fil du temps? 

6. L'exportation d'énergie propre du Québec vers l’Ontario, et vice-versa, pourrait-elle décourager les 

efforts de décarbonisation et le développement économique au Québec même? 

7. Comment le Québec pourrait-il coopérer davantage avec les autres provinces canadiennes pour 

améliorer sa transition énergétique et celle du pays? 

8. Y a-t-il d'autres parties prenantes que vous suggérez d'interroger? 

9. Souhaitez-vous attirer notre attention sur un autre point?
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ANNEXE C 

Questionnaire proposé durant les entrevues en Ontario 

1. What are the most recent and relevant developments in the Ontario energy sector, especially with 

regard to decarbonization? 

2. Would you be able to provide us with a brief history of energy relationships between Québec and 

Ontario? What were the crucial moments in its development? 

3. Who are the main actors involved in in Ontario’s energy sector and is it possible to categorize them 

between different coalitions? Do these coalitions transcend provincial boundaries? 

4. What are the policy beliefs and the interests of these said actors? Have they changed over time? 

5. Might importing clean energy from Quebec in Ontario, and vice-versa, disincentivize decarbonization 

efforts and economic development in Ontario itself? 

6. How might Québec and Ontario better cooperate to manage a just energy transition and effective 

decarbonization? 

7. Are there any additional stakeholders whom you suggest we also interview? 

8. Is there anything else you would like to draw our attention to?
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